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Entre juillet 1980 et juillet 1981 f en dépit d'une conjoncture économique peu 
encourageante, le Québec a réussi à augmenter de 1 33,000 le nombre des sala­
riés dans l'ensemble de ses industries non agricoles. Selon Statistique Canada, 
l'Ontario et I'Alberta sont les seules provinces, avec le Québec, à avoir progres­
sé durant cette période, le reste du pays ayant signalé des effectifs stationnâmes 
ou en légère baisse. P a 9e C 1 
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LES BUIS 
DE MOMBÊM 

LEGAULT, rue (1922) 
En souvenir d 'une famille de 

l'ex-ville de Cartierville, où cette 
voie est s i tuée . Axe ouest-est à 
partir de Lachapelle. au nord de 
l'avenue de Salaberry. 

• e * 

LE ROYER, rue (?) 
En hommage à J é r ô m e Le 

Royer de La Dauvers ie re ( 1597-
1659), membre de la société Notre 
Dame-de-Montréa l , qu'i l fonda 
avec MM. Olier et F a n c a m p . Il 
cont r ibua éga l emen t à la fonda­
tion de Ville-Marie. Axe ouest-est, 
de Saint Suipice à Saint-Jean-
Bapt i s te , puis de la place J a c ­
ques-Cartier à Charles Dickens, 
au sud de Notre-Dame. 

e * # 

LERY, place de (1950) 
A la mémoire des Chaussegros 

de Léry, soit Gaspard (1682-1756), 
ingénieur en chef du roi en Nou­
ve l l e -France ; son fils Joseph 
(1721-1797), et ses petits-fils Fran­
çois-Joseph (1754-1824) et Louis 
René (1762-1H32). Axe nord-sud à 
p a r t i r de Sherbrooke , à l'est de 
Moreau. 

• • * 

L I N C O L N , avenue (avant 
1879) 

En l 'honneur d ' A b r a h a m Lin­
coln (1809-1865), 16e président des 
Etats-Unis, assassiné par un fana­
tique, J.W. Booth, après la victoi­
re du Nord lors de la Guerre de 
sécession. Axe ouest-est à partir 
d'Atwater. au sud de Sherbrooke. 

GRANDE-ALLEE (?) 
Nom descriptif. Axe sud nord à 

pa r t i r de Sauvé , à l 'est de Saint-
Laurent. 

La Quotidienne 
Tirage d'hier 

2 - 5 - 9 

niA METEO 

Le vérificateur général 
LA PRESSE, MONTRÉAL, VENDREDI 30 OCTOBRE 1981 

sur les dessous 
nationale au 

Jean 
QUEBEC — Le ministre res­
ponsable de la Fête nationale, 

M. Lucien Lessard, vient de con­
fier au vér i f ica teur général du 
Québec le mandat d'enquêter sur 
le déroulement de la Fête nationa­
le au Saguenay-Lac-Saint-Jean à 
la suite de la vérification compta­
ble de la firme Raymond. Chabot. 
Martin. Pa ré et associés, qui dé­
voilait de sér ieuses lacunes au 
niveau des registres comptables 
et du système de contrôle interne 
du comité régional, de même que 
l ' impossibi l i té de formuh r une 
opinion sur la fidélité des états 
financiers. 

CLAUDE-V. MARSOLAIS 
de notre bureovhde Quebec 

Le vér i f ica teur général , M. 
Réal Châtelain, a désigne M. Gé­
rard La rose, lui-même ex-vérifi­
ca teur , comme responsable de 
cette enquèu.* spéciale. Celui-ci se 
voit confier les pouvoirs et les 
responsabilités de commissaire-
enquêteur , ce qui lui permet de 
faire comparaître tout témoin uti­
le en rapport avec le sujet de l'en 
quête. 

Dans le cadre de son manda i . 
M. La rose examinera i'organisa-

Le vérificateur général Rhéal 
Châtelain. 

lion généra le de la Fê te 81 dans 
cette région, étudiera le fonction­
nement du comité régional, ainsi 
que la qualité de sa gestion admi­
nistrative et financière, et scrute­
ra l'utilisation des fonds publies 
mis à la disposition de ce comité 
régional. 

Le vérificateur généra! a indi­
qué à LA PRESSE que le déroule­
ment de l ' enquête ne sera i t p a s 

plus public que les travaux habi­
tuels de son organisme. Il prévoit 
qu'elle débutera au ralenti afin de 
regrouper le personnel nécessai­
re, mais il compte bien ê t re en 
mesure de r e m e t t r e son rappor t 
au début du printemps 1982 à l'As­
semblée nationale de qui il relève. 

Comparution 
S8M ministre 

C'est aujourd'hui que le minis­
tre Lucien Lessard doit comparaî­
t re devant la commission parle­
mentaire des engagements finan­
ciers pour y répondre aux ques­
tions de l'opposition relativement 
à la mauvaise administration des 
fonds publics dans l 'affa i re de 
l 'organisa t ion des Fê tes de la 
Saint-Jean. 

L'opposition a déjà préparé une 
trentaine.de questions qui portent 
notamment sur le rôle de certains 
membres de cabinet de ministre 
dans l'organisation de la fête, sur 
l 'étrange coïncidence entre le fait 
que certains donateurs de contri­
butions supérieures à $100 au Par­
ti québécois se retrouvent à la fois 
dans les comités régionaux et na­
tional et sur le contrôle que le 
gouvernement entend imposer à 
l ' aveni r sur l 'organisa t ion de la 
fête nationale. 
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R o g e r - D . Landry à Im présidence die I ' A M A R C 
En icj qualité de nouveau président du conseil d'administration de l'Association montréalaise 
d'action récréative et culturelle, M . Roger Landry, pdg de LA PRESSE (assis au centre) a présidé 
hier une réunion du conseil de I ' A M A R C tenue au pavillon canadien de Terre des hommes. O n 
reconnaît, de gauche à droite, M M . David Stewart, Gilles Chatel, Pierre Shooner, G u y Lacoste, 
Richard Vanier, Raymond Régnier, Luc Beauregard, Jean-Claude Delorme, Marc Bourgie et Jean 
Emond. 

s sont 
prêts à déclencher les 
hostilités contre l'Etat 

S'adossant â un fonds de con­
testation de $500.000, la Fédé­

rat ion des médecins ornniprati 
ciens du Québec fourbit ses armes 
pour forcer le dénouement de dos­
siers particuliers et l'enclenche­
ment de véritables négociations 
avec le gouvernement en vue de 
renouveler l'entente régissant la 
par t ic ipa t ion des médecins aux 

régimes d ' E t a t . Dès la semaine 
prochaine, la machine à moyens 
de pression e m b r a y e r a ça et là 
dans diverses régions du Québec. 

En fin d'après-midi, hier, bien 
qu'averti d'une rencontre immi­
nente avec les négocia teurs du 
ministère des affaires sociales au 
sujet des pourparlers relatifs aux 

AUJOURD'HUI : M IN IMUM : 4 M A X I M U M : 10 
ENSOLEILLÉ AVEC PASSAGES NUAGEUX 
DEMAIN: BEAU 

Québec 
Àbitibi 
Outooixjis 
laurentidcj 
Cantons d« l'Est 
Mauriac 
Québec 
Lac Saint-Jean 
Rimouski 
Gaspésie 
Baie Comeau 
SepMles 

Canada 

États-Unis 
8 Nuogeux, vtntoux 
8 Ensoleillé, pets, nooçj 

tO Ensoleillé, pars. ncag. 
9 Ensoleillé 
6 Er.soleitle, pass. nuaq. 
9 Ensoleillé, pa'.s. niiag. 
6 Ensoleillé, pass. nuog. 
6 Ensoleillé, pass, rmag 
6 Ensoleillé, pass. nuag. 
ô Ensoleille, pass. nuag. 
4 Ciel dégagé 

MM MAX 

Boston 
Buffolo 
Chicago 
Mtami 
New YofV 

3 
3 

11 
21 
9 

7 
12 
20 
73 
17 

Nile-Orleans 
Pittsburgh 9 
Son Fronscisco )4 
Washington 12 

MIN M A ' / 

18 7* 
13 
20 
16 

les capitales 

MIN MAX AiMovH')-** 

Victoria 9 14 Averses 
Edmonton - 5 5 Ensoleillé 
Regina - 5 6 Ensoleillé 
Winnipeg 0 10 Nuogeux 
Toronto 6 14 Ensoleillé 
fredericton - 2 12 Enso4eillé 
Halifax 0 10 Ensoleillé 
ChoHottetown 1 10 Ensoleillé 
Saint-Jean - 4 4 Ciel variable 

MIN MAX MIN. MAX 

Amsterdam 4 8 Modrid 2 20 
Athènes 16 23 Moscou 3 6 
Acapulco 25 31 Mexico 13 22 
Boflio 3 8 Oslo 3 6 
Bruxelles ô 12 Paris 10 12 
Buenos Aires 18 24 Rome ô 17 
CopenhoQU* 5 7 Séoul 9 12 
Genève 3 12 

Séoul 
2 

12 

Hong Kong 21 26 Stockholm 2 8 

l ? Caire 20 25 Tokyo 12 16 

Lisbonne 8 21 Trinidod 29 33 

Londres 8 13 Vienne 3 9 

NICOLf B E A U C H A M P 

dossiers particuliers (anesthésie 
en région éloignée et urgences 
médicales d a n s le Grand-Mont­
réal) et de l'entente générale des 
omnipraticiens, le porte-parole de 
la FMOQ, le Dr Georges Boileau, 
annonçait en effet à LA PRESSE 
la convocation pour aujourd'hui 
d 'une conférence de presse . Il a 
indiqué que celle-ci porterait es­
sentiellement sur les mouvements 
de protes ta t ion des omnipra t i ­
ciens qui se dessinent. 

La convention actuelle des quel­
que 5,000 omnipraticiens a expiré 
le 31 mai , a p r è s un mora to i re de 
19 mois touchant les clauses 
normatives. Depuis ce printemps, 
l'Impatience des omnipraticiens a 
g r impé de plusieurs c rans , pas 
loin du seuil explosif. Car , leur 
congrès «syndic al», tenu à la ren­
trée de septembre et ou une batte­
rie d'économistes leur ont démon­
tré — calculatrice en main — l'é­
rosion de leur pouvoir d'achat, a 
tisonné le mécontentement, histoi­
re de c imente r la so l idar i té des 

t roupes menacée de se f issurer 
par le ressentiment des médecins 
pratiquant en régions éloignées. 
Les délégués à ce congrès ont 
abordé à huis clos la question des 
moyens de pression. 

D ' ap rè s les rense ignements 
fournis par le Dr Pierre Couture, 
secrétaire de l'Association régio­
nale des omnipra t ic iens de Lau-
rentides-Lanaudière et confirmés 
pa r la FMOQ (cet o rgan i sme se 
compose de 19 associations régio­
nales affiliées), les 300 omniprati­
ciens de cette région tiendront une 
«journée d'étude-contestation» le 
12 novembre prochain. En clair, 
ils déserteront leurs bureaux, de 9 
à 5 cet te journée- là , pour se r a s ­
sembler à l'hôtel Chateau-Mira­
bel. 

Toujours selon les informations 
des Drs Couture et Boileau, leurs 
confrères de l 'Ouest du Québec 
(Hull . Maniwaki , Pon t iac , etc.) 
p ro tes te ront à leur m a n i è r e le 4 
novembre prochain, et les méde­
cins de la Rive sud (Richelieu-
Saint-Laurent) emboîteront le pas 
le 9 novembre. «Toute une série de 
mouvements s'organisent. Dans 
le cas de la région de Montréal , 
les médecins se r é se rven t des 
formules adaptées aux particula­
rités de la situation montréalaise» 
a précisé le Dr Boileau. À moins 
d'un changement de dernière heu­
re, la conférence de presse d'au­
jourd'hui détaillera le pourquoi et 
le comment de cette ouverture des 
hostilités. 

Un vent de 
grève souffle 
sur la CTCUM 

Les négociat ions ont enfin 
débuté à la Commission de 

t r anspor t de la Communau té 
urbaine de Montréal pour le re­
nouvel lement de la convention 
collective des employés d'entre­
tien et celle des employés de 
bureaux, représentés par deux 
syndicats affiliés à la CSN. 

PIERRE VEMNAT  

Mais après une seule scéance 
de négociat ion, on pa r l e déjà 
d 'une possibil i té de g rève pour 
cet hiver. 

Considéré parmi les éléments 
les plus r ad icaux de la CSN, le 
Syndicat des employés d'entre­
tien a publié hier un communi­
qué, signé de son président Jac­
ques Morrissette et du président 
des employés de bureau, Gilles 
Lefebvre , et le moins que l'on 
puisse d i re , c 'est que son ton 
n ' augu re rien de bon et démon­
t re que cet te fois-ci encore , la 
négociation sera difficile. 

On par le déjà de «provoca­
tion», on accuse la CTCUM de 
r e t a r d e r les négociat ions et de 
ne plus r e spec te r les ententes 

qu'elle a négociées avec ses syn­
dicats. 

«Cette a t t i t ude , a f f i rment 
MM. Morr i sse t te et Lefebvre , 
relève davantage de l'affronte­
ment que de la bonne foi. En ce 
sens, les discussions des pro­
chains mois r isquent d ' ê t r e ar­
dues si la possibilité d'une inter­
ruption de services à la CTCUM 
ne fait que se concrétiser davan­
tage.» 

Les deux syndicats affirment 
que la CTCUM a mis trop de 
temps avant de commencer lès 
négociat ions , que la p r e m i è r e 
scéance n'en fut qu'une d'expli­
ca t ions , que les r ep ré sen t an t s 
pa t ronaux n'ont pas le mandâ t 
de négocier directement et qUe 
tous ces procédés démontrent le 
peu d'intérêt de la CTCUM d'en 
venir à un règ lement négocié 
avant janvier prochain, «ce qui 
pourrait compromettre les servi­
ces à la population». 

On affirme également que les 
coupures de personnel sont 
commencées et que cela consti­
tue, en période de négociations, 
une manoeuvre de provocation. 
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Ils étaient 198 Polonais à bord du Stefan Batory, certains en 
croisière, d'autres avec la volonté arrêtée de demander un 
statut de résidant permanent au Canada. 

Le Stefan Batory 
repart avec une 
centaine de 
passagers en moins 

• 4 
• • 

t • • 
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En larguant les amar res cet 
après-midi, le paquebot Ste­

fan Batory aura laissé au Canada 
près de 100 Polonais. La dernière 
statistique d'Immigration-Cana­
da indiquait, hier, que 70 dossiers 
ava ien t é té ouver t s pour des im­
m i g r a n t s qui ont d e m a n d é le 
«permis de séjour du ministre», 25 
autres avaient entamé un premier 
contact avec l 'organisme fédéral. 
Trois m e m b r e s du personnel du 
paquebot hésitaient encore à faire 
le saut tard hier après-midi. 

FRANÇOIS FOREST  

Un bref rappel pour ind iquer 
que le «permis du minis t re» est 
essentiellement une prolongation 
du droi t de vis i te (12 mois) au 
Canada, doublée de la possibilité 
d'y travailler. 

Le Stefan Ba tory en es t à sa 
de rn i è r e vis i te au Québec ce t te 
année a p r è s six voyages . En re­
p renan t la m e r , au jourd 'hu i , le 
navire aura laissé, depuis le début 
de l ' année , 250 Polonais sur les 
rives du St-Laurent. Immigration-
Canada ne sait encore quelles se­
ront ses directives quand, en avril 
prochain, le paquebot mouillera 
de nouveau à Montréal. 

Du riz et du lait 
Entre-temps et en matinée, les 

matelots du Stefan Batory char­
geron t dans les ca les du nav i re 
pour plus de $20,000 en marchan­
dises des t inées aux pa ren t s et 
a m i s de Pologne. Ces médica­
ments et victuailles (lait en pou­
d r e , huile de foie de morue , r iz, 
céréales, chocolat, savons, déter­
gents, dentifrices) ont été amas­
sés depuis s ep t embre de rn ie r , 
c ' es t -à -d i re tout j u s t e a p r è s la 
de rn i è r e vis i te du paquebot . En 
un mois , les 35,000 Polonais de 

Montréa l ont accumulé les dons 
(Frost, Ayerst, Dicaire), fait des 
encans de souveni rs de famil le 
(v i t r aux , p ipes , l a inages , ta­
bleaux); les curés des églises po­
lonaises de Montréal y sont aussi 
allés de leurs exhortations. La St-
Lawrence Sugar a déjà expédié 
pour 400 livres de sucre. La Bori­
que de Montréal, le Royal Trust, 
les petites compagnies où siègent 
des cadres d'origine polonaise ont 
con t r ibué . E n fait , depuis le dé­
but de ce mouvement , le Québec 
et ses Polonais auront récolté plus 
de $80,000; le Canada et ses neuf 
a u t r e s provinces ont envoyé p a r 
con ta ine rs ou a u t r e m e n t pour 
$650,000 de marchandises. 

Cette initiative est celle de l'é­
glise de Pologne, i m m e n s é m e n t 
présente au Québec. Les dons sont 
a m a s s é s ici et d i s t r ibués p a r le 
biais de la Commission charitable 
de l'épiscopat polonais. Les médi­
caments sont remis directement 
au syndicat Solidarité, qui a eu la 
permission du gouvernement po­
lonais, via (la banque de pharma­
cologie), de solliciter des dons de 
l 'étranger. Solidarité a ainsi toute 
juridiction et (nous sommes ainsi 
assurés, commente Wanda Szczâ-
winska, du Comité québécois pour 
l'aide à la Pologne, que rien n'est 
volé ou gaspillé.» 

Cet te aide ind i rec te , qui n 'es t 
évidemment pas propre au Cana­
da seulement, a été sérieusement 
épau lée , hier , quand le min i s t r e 
Haren Argue , responsable de la 
Commission canadienne nationale 
du blé , a annoncé que le Canada 
a u g m e n t e r a de $500 millions la 
m a r g e de c réd i t s accordés à la 
Pologne pour des achats de céréa­
les. Cette entente, d'une durée de 
trois ans , a é t é rendue possible 
par suite «d'une manifestation de 
signes encourageants d'évolution 
vers la démocratie.» 
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Trois 
hold-•up 
en moins 
d'une 
heure 

Quatre institutions bancai­
res de la métropole ont été 

la c ible , hier, de vols à main 
armée dont un a pris une tournu­
re dramatique, lorsqu'une fem­
me sol i taire a pris en otage les 

j; emp loyés et les clients d'une 

R A Y M O N D GERVAÎ's 
succursale de la Banque d'Epar­
gne située au 3720 est, rue Onta­
rio dans l'est de la ville. 

De ces quatre hold-up, deux, 
dont celui de la prise d'otages, se 
sont soldés par l'arrestation des 
malfaiteurs et trois d'entre-eux 
( l e s v o l s ) se sont produits en 
moins d'une heure. 

L e p remier est survenu vers 
1 lh30 à la Banque Nat ionale du 
Canada située au 5850 de la rue 
Saint-Denis, quand deux indivi-

'dus portant cagoules et armés 
-d'un fusil, se sont fait remettre 

le contenu d'un tiroir caisse. Les 
deux bandits ont ensuite pris la 
fuite pour se ré fug ie rdans une 
résidence située au 5576 de la rue 
Saint-Denis. Les policiers ont 
cerné la maison, mais les ban­
dits avaient réussi à prendre la 
fuite. 

Le second vol est survenu peut 
avant midi dans une succursale 
de la Banque d 'Epargne située 
au 3720 est de la rue Ontario, 
lorsqu'une femme dans la ving­
taine a tenté, mais sans succès, 
de commet t re un vol à main 
armée. Alertés, les policiers ont 
cerné la banque créant ainsi 
bien malgré eux une prise d'ota­
ges qui a duré une quinzaine de 
minutes. Soit jusqu'au moment 

| où la jeune femme a réalisé qu'il 
n'y avait aucune issue possible 
et que la reddition était la seule 
chose à faire. 

L'autre vol est survenu peu de 
l temps après dans une succursale 

de la Banque de Montréal située 
[ au 6700 de la rue Saint-Hubert, 
I où un individu armé d'un revol­

ve r a réussi à prendre la fuite 
avec le contenu d'un tiroir-cais-
-se. 

L e qua t r i ème vol à main ar­
mée s'est soldé par l'arrestation 
des deux suspects qui ont tenté 
de commettre un vol à la succur­
sale de la Banque Toronto Domi­
nion située au 95 de la rue Chaba-
nel dans le nord de la métropole. 
Les deux bandits ont été appré­
hendés à l'angle de la rue Legen-
dre et Saint-Urbain. L'argent de 

|: la banque ainsi que les armes 
"util isées ont é té récupères par 

(•'les policiers. 

La famille 
Fontaine 
réclame 
$ 110,000 

Raids policiers 
chez les 

— M ê m e s'ils ne font plus 
autant de bruit qu'aupara­

vant, ayant sensiblement modifié 
leur mode de v ie et leurs métho­
des de travail pour se donner une 
image moins barbare aux yeux du 
public, les groupes de motards 
n'en sont pas moins toujours très 
actifs dans les milieux criminels. 

ANDRÉ CEPiLOT  

Conscients du phénomène, les po­
liciers, de leur côté, continuent de 
se montrer vigilants. 

Hier matin, le bureau des en­
quêtes criminelles de la Sûretédui 
Québec, avec en tête le capitaine 
Michael Scott, a procédé à une 
série de descentes dans six repè­
res ou maisons d 'al l iés et de 
membres des Hell's Angels qu'ils 
souçonnent d'être à l'origine d'u­
ne recrudescence de vols commis 
ces derniers mois dans les régions 
de Drummondville et du Cap-de-
la-Madeleine. 

Cette opération qui avai t été 
préparée de longue date a notam­
ment conduit les policiers au nou­
veau quartier général des H e l l s 
Angels établi dans le centre-ville 
de Sorel depuis le printemps der­
nier. Les autres endroits visi tés 
s imultanément sont situés à 
Saint-Hilaire, Saint-Pie-de-Bagot, 
Saint -Jean -Baptiste-de-Rouville, 
Laval-Ouest et Otterburn Park. 

Au cours de cette razzia , les 
limiers provinciaux ont interpellé 
dix personnes et saisi des armes, 
des outils, certaines quantités de 
drogues et quelque $50,000. 

A la fin septembre, un autre 
raid de la SQ dans une maison de 
la rue Helen à Otterburn Park sur 
la Rive sud s'était aussi soldé par 

la découverte d'outils, de pièces 
de véhicule et de quatre armes à 
feu prohibées, dont une mitraillet­
te. Aucune accusation n'a encore 
été portée. 

Des observations policières 
dans les semaines précédentes ont 
permis d'apprendre que plusieurs 
membres des Hell's Angels instal­
lés à Sorel fréquentaient cette ré­
sidence d'Otterburn Park. A Sorel 
même, comme l'avaient prédit les 
enquêteurs spécialisés interrogés 
par L A P R E S S E le printemps 
dernier, c'est le calme plat, même 
si des voisins ont dit avoir noté 
beaucoup plus de va-et-vient de­
puis l 'arrivée des motards. 

Il faut dire que plusieurs mem­
bres des Hell's Angels ont séjour­
né quelques semaines à Calgary 
l'été dernier. Quelques amis des 
Etats-Unis, en contrepartie, sont 
venus faire une visite à Sorel. 

Reconnue comme l'organisation 
de motards la plus puissante et la 
plus redoutable, les Hell's Angels 
comptent des « f i l i a l e s » un peu 
partout dans la province. Selon les 
experts de la pol ice , ils opèrent 
surtout à l'extérieur de Montréal 
( L a v a l , Basses-Laurentides et 
Rive sud), à cause des moyens 
plus réduits des corps policiers . 
Le groupe concentre le gros de ses 
activités criminelles au trafic de 
drogues, en part icul ier le has­
chisch et la cocaïne. Les Hel l ' s 
s ' intéressent aussi de près avec 
les agences de danseuses, ces 
dernières pouvant leur être fort 
utiles pour transporter ou écouler 
leur marchandise. 

Dans la métropole même, ce 
sont surtout les Outlaws et les SS 
qui occupent le marché. Ces deux 
bandes sont toutefois en pleine 

réorganisation, ayant été déci­
mées par des guerres meurtrières 
ou des arrestations. Le commerce 
de la drogue chimique est leur 
activité principale. Les premiers 
oeuvrent surtout dans les brasse­
ries du centre-ville, tandis que les 
SS, dont le quartier général est 
situé dans la région de Rawdon, 
sont actifs dans l'est de la ville. 

Les policiers de la CUM les ont 
à l'oeil et leur mènent la vie dure, 
multipliant les descentes un peu 
partout. A elle seule, la section 
alcool-morali té a effectué une 
cinquantaine de descentes depuis 
le début de l'année dans les débits 
de boisson pour tenter de chasser 
les revendeurs de drogue de ces 
établissements, portant évidem­
ment une attention spéciale aux 
motards. 

C'est ainsi, au début de l 'é té , 
qu'ils ont tué dans l'oeuf une ten­
tative de certains membres des 
Outlaws de s'assurer le contrôle 
de la prostitution et des cabarets 
de la Main. Trois d'entre eux ont 
été arrêtés et accusés de proxéni-
tisme ou de trafic de drogue. Ils 
n'ont pas été revus depuis sur la 
Main même s'ils ont repris leur 
liberté. 

Au cours de cette opération, les 
policiers de l 'escouade alcool-
moralité, division quartier géné­
ral ont interpellé 149 personnes 
dont 64 avaient des casiers judi­
ciaires. Ils ont aussi appréhendé 
au cours des neuf premiers mois 
de Tannée 109 personnes qui 
étaient recherchées sur mandat. 
Il va sans dire qu'ils profitent éga­
lement de ces visites à l'improvis-
te pour vér i f i e r si les établisse­
ments et le personnel répondent à 
toutes les exigences de la loi. 

Les fautes 
seront 
corrigées 
Quelques fautes dues au fa­
bricant, Duncan Miller, de 
Chicago — des accents mal 
placés, un point manquant, 
etc. — apparaissaient sur les 
parcomètres. A la demande 
de la Ville, le fournisseur, les 
Entreprises Blouin, a entre­
pris de remplacer les p la ­
quettes portant les inscrip­
tions fautives... de sorte qu'il 
ne faut pas s'étonner de voir 
ces jours-ci les employés de 
la firme enlever les anciennes 
pour en poser de nouvelles, 
celles-ci tout à fait correctes. 

La prison à vie pour le jeune 
de l'hôpital loueur «conduit qui avait abattu 
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Avant même que le coroner 
Rock Héroux ne rende hier 

un verdict de mort violente sans 
responsabil i té c r iminel le , la 
famille de feu Robert Fontaine, 
décédé le 30 juillet dernier dans 

|^;jine chambre de l 'hôpital Mai-
. sonneuve-Rosemont, vient d'exi-
..ger que la direction de l'hôpital 

RAYMOND GERVAIS 

}ui verse la somme de $110,000 
d'ici à dix jours sans quoi elle in­
tentera des procédures judicial-

M res contre l'hôpital. Ses proches 
al lèguent que le décès de M . 

•Fontaine, causé par de g raves 
'.brûlures, était imputable au 
manque de surveillance, à l'in­
cur ie ainsi qu'à la négl igence 

• des préposés de l'institution. 
Avant de rendre son verdict, le 

•coroner Héroux a pris quelques 
/minutes pour démontrer aux 
.par t ies qu'aucune preuve de 
négligence criminelle n'avait été 
faite durant les cinq jours d'au-

. dience de l'enquête et qu'au con­
t ra i re , les différents témoins 
entendus avaient prouvé que le 
personnel avait fait tout en son 
pouvoir pour aider M . Fontaine. 

L e coroner a de plus ajouté 
.que le minis t re de la Justice 
.avait bien fait d'ordonner qu'une 
enquête publique soit tenue afin 
de fa i re la lumière sur. les cir­

c o n s t a n c e s qui ont entouré la 
; jnort de M . Fontaine , mais que 
. ce t te enquête ava i t coûté bien 
.cher à l'Etat pour finalement en 
a r r i v e r à la conclusion que M . 

^Fontaine avait accidentellement 
. mis le feu lu i -même à ses vête­

ments. 
* M . Héroux a conclu en disant 
qu'onn'avaitpasledroitdelaisser 
planer des soupçons sur la quali­
té des services d'un hôpital sans 

. avoir des preuves tangibles. 

sa bien-aimée westmountaise 
Un peu comme le ver de Ruy 
Bias qui était amoureux d'u­

ne é to i le , un jeune éboueur du 
quartier Saint-Henri, Daniel Jor­
dan avait cru un jour, semble-t-il, 
qu'il pourrait sans entraves fré­
quenter et même unir sa vie à une 
jeune Westmountaise, dont les 
parents, tous deux médecins, ha­
bitaient un luxueux cot tage à 
flanc de montagne, dans l'une des 
avenues les plus huppées de la vil­
le voisine. 

LEOPOLD LIZOTTE  

Pendant un temps, il crut qu'il y 
parviendra i t . Non seulement il 
avai t gagné ses entrées dans la 
maison de sa petite amie, mais on 
lui confia même la garde de la 
riche propr ié té pendant une va­
cance commune de la famille. 

Puis, soudainement, les choses 
se gâtèrent. Non seulement on lui 
ferma la porte, mais on refusa 
même ses appels téléphoniques. Il 
ne put encaisser cette rupture, 
d'autant plus qu'il ignorait si cel­
le-ci était vraiment le fait de l'a­
dolescente de 17 ans ou si c 'étai t 
plutôt ses parents qui avaient mis 
fin, d'autorité, à leur idylle. 

Le 6 avril dernier, en proie à la 
fois à la r age et au désespoir, il 
pratiqua le tir sur une bouteille de 
bière vide, puis tronçonna la cara­
bine de calibre .22 qu'il possédait. 

L e lendemain, enfourchant la 
b icyc le t te de la jeune étudiante 
qu'i l avai t encore en sa posses­
sion, en pleine nuit il tenta d'en­
trer dans la maison, dont il avait 
conservé les c le fs . Mais consta­
tant qu'on avait posé des serrures 
additionnelles, il crocheta un sou­
pirail du sous-sol pour al ler jus­
qu'à la chambre de l'adolescente 
au deuxième palier, et la forcer à 
redescendre avec lui, sans que ses 

parents, pourtant sur le même 
étage, ne soient alertés. 

Au sous-sol, il tira alors sur la 
v ic t ime à trois reprises, puis il 
ressortit tout aussitôt pour gravir 
l 'escarpement qui longeait la 
maison des Forbes. 

A cet endroit, il tourna son arme 
contre lui et tenta de se loger une 
balle en plein coeur. Blessé, il s'a-
faissa, et son corps roula jusqu'à 
un trottoir voisin, où des policiers 
devaient rapidement le cueil l ir 
pour l 'emmener à l'hôpital. Quel­
ques heures plus tard, lorsqu'i l 
reprit conscience, il tenta alors de 
mettre fin à ses jours en débran­
chant les appareils médicaux à 
l 'aide desquels on tentait de lui 
conserver la vie. 

Dans ses effets personnels, on 
trouvait alors une note d'adieu 
dans laquelle il reprochait aux 
parents de l 'adolescente de lui 
avoir arraché celle qu'il aimait et 
qu'il ne voulait voi r a imée par 
personne d'autre. 

Une fois de plus, cependant, on 
parvenait à le ranimer. 

Accuser de meurt re au second 
degré, il avait reconnu lui-même 
sa culpabil i té, il y a quelques 
jours, au moment où devait débu­
ter son procès. 

Puis hier, vêtu d'un jean et d'un 

t-shirt bleu, le jeune homme qui 
avait dû quitter le domicile de ses 
parents à l ' âge de quinze ans, 
pour Shawbridge, à cause de son 
caractère d i f f ic i le , a été amené 
exceptionnellement à quelques 
pas du juge Claire Barrette-Jon-
cas, pour le prononcé de sa sen­
tence. Car sa tentative de suicide, 
semble-t-il, a bizarrement effecté 
son ouie. Peut-être même un peu 
son cerveau. 

Tout comme l'avocat du préve­
nu, le procureur de la Couronne, 
Me René Domingue, avait recom­
mandé que la sentence à vie, obli­
gatoire dans les circonstances, ne 
comporte pas d'ordre d'incarcé­
ration dépassant les dix années 
minimales. 

Tout en rappelant donc le 
«caractère difficile» du prévenu 
(déjà quelques condamnations 
antérieures pour des crimes vio­
lents) les circonstances horribles 
du drame, et le besoin évident de 
l'accusé pour des soins médicaux, 
le tribunal laisse donc à la Com­
mission des libérations condition­
nelles le soin de décider quand il 
pourra revenir dans la société. 

Mais , tel que la loi le veut, son 
cauchemar ne saurait maintenant 
durer moins de dix années fer­
mes. 

Oison: procès jeudi 
V A N C O U V E R ( P C ) — L e 
juge en chef Allan McEa-

chen, de la Cour, suprême de la 
Colombie-Bri tannique, a f ixé à 
jeudi prochain le procès de Clif­
ford Rober t Oison, accusé du 
meurtre de 10 jeunes dans le sud-
ouest de la province. 

La veille, une accusation préfé­
rentielle avait été décrétée dans 

cette cause, supprimant ainsi l'é­
tape de l'enquête préliminaire. 

Mar ié et père d'un enfant. 01 
son, qui est âgé de 41 ans, demeu­
rait à Coquitlan, en Colombie-Bri 
tannique. 

Les victimes, étranglées et bat 
tues, sont trois garçons et sept fil­
les, dont les âges varient entre 
neuf et 18 ans. 

Monsieur 
le maire! 

mi 

r 

: 

m i -

Au cours de l'interview la première en six ans - qu'il ac­
cordait à la consoeur Denise Bombardier sur les ondes de 

Radio-Canada, mercredi, le maire Jean Drapeau a fait cer­
taines affirmations qui méritent d'être relevées à partir de do 
cuments officiels. 

N'insistons pas trop sur le fait que si on prend ses propos à la 
lettre, sa réponse au rapport de la Commission Malouf ne vien­
dra qu'à la «conclusion des Jeux olympiques», qu à la «termi­
naison des travaux». La réponse risque fort de se faire attendre 
parce que la solution privilégiée par la RIO et vraisemblable­
ment par le gouvernement ne prévoit pas l'aménagement inté­
rieur du mât, repoussé a un moment où les Québécois pourront 
s'offrir ce nouveau luxe, c'est-à-dire aux calendes grecoues. 

Et sans vouloir répondre ailleurs que dans son ouvrage aux 
accusations contenues dans le rapport Malouf. ie maire Dra-
p e a u 

n'en profite pas moins pour 
giffler au passage ceux qui ont 
tenté de voir clair dans le dossier 
olympique (est-il utile de rappe­
ler que le seul refus essuyé par 
la Commission est venu de ia 
Ville de Montréal?). Et quand il 
affirme que le premier volume 
du rapport contredit les trois j 
autres , il ne propose aucun \ 
exemple concret pour appuyer 
son affirmation. 

La même remarque s'applique 
à sa comparaison, entre les trois 
ans et demie qu'on a mis pour ef­
fectuer le plus gros des travaux 
et les quelque cinq dernières an­
nées, alors qu'on a dépensé $5 $ 
millions en études. Le maire se 
garde de dire que dans le cas du 
complexe stade-mât-piscine-par­
kings-dalles promenade, les tra­
vaux (exception faite de l'exca­
vation) n'ont commencé qu'en 

septembre 1974, moins de deux ans avant les Jeux, et que les 
travaux réalisés l'ont été en catastrophe (il s'est dépensé S300 
millions au cours de l'hiver de 1976), sans que les responsables 
n'aient la moindre chance de contrôler les coûts, le chantier 
étant devenu un otage pour les syndicats et les fournisseurs. En 
ce qui a trait aux $5 millions (acceptons son chiffre) dépensés 
en études, il se garde de rappeler que ces etudes (et elles ne 
sont pas finies) sont imputables à d'innombrables erreurs de 
parcours remontant à l'époque où il était 5e «maître-d'oeuvre» 
du chantier, pour reprendre l'expression du juge Malouf dans 
la liste d'accusations par lesquelles il (le maire Drapeau) ne se 
sent «absolument pas visé». 

Les coûts de Munich et de Montréal 
Quant à l'affirmation du maire à l'effet que la hausse des 

coûts des Jeux de Montréal (il a utilisé le facteur A) s'inscrit 
dans la même proportion que celle qui a frappé les Jeux de 
Munich, voyons les faits. 

A Munich, en octobre 1965, donc sept ans avant les Jeux, le 
comité d'organisation prévoyait des dépenses de 197 millions 
de DM (deutschmarks). En novembre 1969. donc moins de 
trois ans avant les Jeux, le budget s'établissait à 1.37 milliard 
de DM. Enfin, en octobre 1974. le rapport final du comité orga­
nisateur et les documents du gouvernement fédéral de la Répu­
blique fédérale d'Allemagne fixaient le coût à 1.97 milliard de 
DM ($657 mirions en dollars de 3^72). 

Voyons maintenant les résultai: de Montréal. L*. budget ini 
tial de candidature (à l'automne d<- 1969, sept ans avant les 
Jeux, prévoyait un COÛT irréaliste de S120 millions (il fallait 
bien convaincre le CIO qu'il s'asirah de Jeux modestes et 
autofinancés!). Le budget de décembre 19712, donc trois ans 
avant les Jeux, prévoyait des dépenses de 8310 millions. Et la 
Commission Maîoul établissait le coût des Jeux à $1.23 milliard 
au 1er août 1976 (et la construction n'était pas complétée). 

Je sais que le main; aime comparer des comparables. Pour 
en arriver au facteur 4 dans le cas de Munich, il faut remonter 
au tout premier budget de 1965. Or. pour la même période de 
temps à Montréal, on en arrive a un facteur l ] ($120 million vs 
$1.33 milliard). Et si on a< cepte de baser !a comparaison sur le 
budget etabii trots ans avant !es Jeux, comparaison r\u\ permet 
d'obtenir le facteur 4 dans le cas d< Montréal, il faut aussi faire 
de même à Munich. Or, à Munich, entre novembre 1969 et le 
coût final (mais vraiment final J d'octobre il*"}, le coût n'est 
passé que de 1.37 à 1.97 miîlhru de DM pou/ an facteur de 1.4! 
Ca faii toute la différence au monde! 

L'autofinancement 
F'assons à l'autofinancement. Le maire Drapeau a rappelé en 

interview la lettre écrite au premier ministre du Canada, dans 
laquelle il demandait que îe programme d'autofinancement 
continue jusqu'à ce que la baignoire soit remplie. 

Cette lettre, on la connaît depuis belle lurette. Mais le maire 
Drapeau se garde de dire qu'elle ne s'est pas concrétisée dans 
le texte de la lo* C-196. dite «Loi concernant les Jeux olvmni-
ques d'été de 1976». sans qu'il n'élève la moindre protCi tation à 
l'époque 

Au sujet des produits philathéliques et des pièces de mon­
naie, la loi d»t nettemen* que ces programmes devaienl se ter­
miner en 1976. Au sj jeî dt la loterie olympique, la loi précise 
que la durée de vente des billets dans une province était sujette 
a l'approbation de lieutenant-gouverneur ca cor cil d< cetti 
province. Or, c est bien connu qu'a pur! le Québec aucune pro 
vince n'aurait accepté que la Loterie olympique s< perp< tue 
après les Jeux, même si le gouvernement fédé 'al a bien tenté 
d'alléger le déficit olympique en créant Loto-Canada. De Toute 
manière, le maire Drapeau est mai venu de ch ique r ie fail 
qu'on ait fermé le robinet de la loterie, puisque la Loterie olym­
pique et Loto-Canada ont versé $397 million:, dans l'aventure 
o lympique . D O U Z E foi^ plus que les $32 m liions des 
prévisions remises au Conseil du trésor fédérai en ûé< • . 
197?. Ce ne sont pas les plombiers qui on» détourné la • lyaute 1  

comme il Ta affirmé a Mme Bombardier c'est la baignoire qu 
était trop grande! 

Jouissance fatale 
A U S T I N T e x . (AP) — La 
Cour suprême du Texas 

s'est prononcée en faveur de l'é­
pouse et de la mere d'un homme 
de 33 ans qui est mort après s ' ê ­
tre attaché une corde autour du 
cou afin d'intensifier son plaisir 
en se masturbant. 

La Cour a maintenu le juge­
ment d'un tribunal inférieur, 
rendu mercredi, déclarant que 
la fami l le avait droit à une i ri -
demnité de $120.000 d'une société 
d 'assurance parce que la mort 
de Jerry Lee Tom mie , en 1978, 
avait été vraiment accidentelle. 
Sa femme, Kathem Lee Tommie 
et sa mftre, Eli th Joncs avaient 
réciam'» cette somme de la Con­
necticut General Life Insurance 
Co. 

Avant le jugement de la Cour 
suprême, deux autres tribunaux 

s'étaient prononce- en faveur de 
la fami l le et la compapni 
appelait, soutenant que Tommie 
a\ ait causé sa propre mort. 

Il a été établi en cour que 
Tommie avait employé la pèrru 
que de sa f e m m e , sa robe ue 
nuit, sa gaine - culotte et son sou­
tien - go rge avant de se passer 
une corde autour du cou, d'ail 
tours protégé par une bourrure. 
Il S 'est servi de poulies, d'un 
et du dessus d'une porte pour 
contrôler la pression de I J corde, 
selon la preuve. On a établi en 
cour que Tommie voulait Intensi 
fier sun plaisir sexuel durant !o 
masturbât iu en réduisant l'af­
flux de si ng et d 'oxygène au 
cerveau. Selon la C O U : d'appel, il 
aurait perdu connaissance ou 
perdu l'équilibre et aurait donné 
de tout son poids sur la corde. 
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Les élections municipales 
PLUS DE 1,000 MUNICIPALITÉS EN ÉLECTIONS DIMANCHE 

Vives luttes à Montréal-Est, 
Verdun, Lachine et Pierrefonds 

Les contribuables de plus de 
1000 municipalités du Québec 

seront appelés, dimanche, à élire 
un mai re et des consei l lers , qui 
devront les représenter durant les 
quatre prochaines années. Ces 
élect ions municipales , m ê m e si 
el les n'ont pas l ' envergure d'un 
scrutin provincial ou fédéra l , 
mobilisent quand même des mil­
l iers de personnes bénévoles et 
alimentent l'actualité régionale 
depuis des semaines. 

C'est dans la région de Mon­
tréal, toutefois, en raison notam­
ment de la tail le des vi l les et des 
enjeux politiques que les batailles 
électorales sont les plus animées. 
Et c'est dans l'Ile de Montreal — 
la C U M — que le scrutin munici­
pal soulève le plus de débats . 
M ê m e si, de façon généra le , les 
élections municipales n'ont plus 
l 'envergure d'antan, elles n'en 
continuent pas moins de re tenir 
l'intérêt des contribuables. 

Dans l'Ile de Montréal, sepi vil­
les auront des élections, soit Ver­
dun, Lachine, Anjou, Pierrefonds,. 
Montréal-Est, Sainte-Geneviève 
et Montréal - Ouest. Trois des sepi 
maires ont été réélus, faute d'ad­
versaires , soit M M Jean Corbeil 
(Anjou) , Roy P. Locke (Montréal 
Ouest Ouest) et Maur i l le Séguin 
(Sainte- Geneviève) . 

Une lutte 
très chaude 

Dans les quatre autres v i l l es , 
Lachine, Verdun, Pierrefonds et 
Montréal - Est, la lutte est très 
chaude et les enjeux sont très dif­
férents . Mais c'est sûrement à 
Lachine que les élections soulè­
vent les plus vives passions alors 
que le maire Guy Descary , ex­
animateur radiophonique et lea­
der de la Conférence des maires 
de la C U M durant deux ans, doit 
affronter deux adversa i res de 
ta i l le , M M Jean-Guy Chart ier , 
ancien maire défait, et Noël Saint-
Germain, ancien député. 

L e maire Descary a déjà af­
fronté à deux reprises, déjà, soit 
en 1966 et 1973, l'ex - maire Jean -
Guy Chartier. L 'adminis t ra t ion 
de ce dernier avai t é té marquée 
par une enquête de la Commission 

Laval: la 
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Edouard Rivest 

municipale de Québec, d'une part, 
et par une confrontation avec le 
directeur - gérant de la v i l l e , M . 
Donat Beauchamp. Mais les pro­
blèmes ont continué sous l'admi­
nistration Descary, notamment le 
l i nge l 'opposant au directeur 
Beauchamp. Des sa prise du pou­
voir , le mai re Descary avai t , de 
son propre chef, demandé à la 
Commission municipale d'insti­
tuer une enquête sur sa v i l l e . 
Quant au candidat Noël Saint -
Germain, il s'agit de sa première 
expérience en politique municipa­
le. 

Journalisme vs pétrole 

A Montréal - Est c'est le pro­
pr ié ta i re d'un journal local et 
d u n e impr imer i e , les Editions 
P A T M E , M . Alain Vail lancourt , 
qui a décidé de faire la lutte au 
maire Edouard Rivet, membre du 
conseil depuis plus de 20 ans. Ce 
dernier n'a jamais eu d'adversai­
re sérieux à la mair ie avant ce 
jour. Sauf une faible opposition il 
y a quelques années, M . R ive t a 
toujours été réélu par acclama­
tion. Cette année, toutefois, Pop-
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position est extrêmement vive et 
tous les sièges sont contestés. 

M . Rivet a accusé ses adversai­
res d'être une émanation du Parti 
québécois et il a même accusé le 
chef de cabinet du maire de Poin­
te - aux - Trembles, M . Pantaléo-
ni, d'être Pun des principaux or­
ganisateurs de ses adversa i res . 
Pour sa part M . Vai l lancour t a 
rétorqué que son parti, le Renou­
veau de Montréal - Est, comprend 
des membres de diverses allé­
geances politiques dont Punique 
but est de démocratiser Phôtel de 
ville. 

À Montréal - Est les choses ne 
se passent pas comme dans les 
autres villes. Les assemblées du 
conseil ont lieu le lundi après-mi­
di, au moment où les contribua­
bles ne peuvent y assister. D'ail­
leurs, dans cette ville - pétrole, le 
scrutin aura lieu lundi le 2 novem­
bre au lieu du dimanche, 1er no­
vembre. 

A Verdun, une bombe... 
La vi l le de Verdun constitue 

Pun des bastions libéraux les plus 
puissants du Québec. Il n'y a 

j ama i s eu de maire d'une autre 
teinte que le rouge dans cette vil­
le. Le maire Lucien Caron est éga­
lement député l ibéral du comté , 
accordant à son double mandat 
une occupation à temps plein. 

Son adversai re à la mai r ie est 
un nouveau venu en poli t ique 
municipale, M . Wi l l i am Gau-
dreau, qui a réussi, en quelques 
semaines seulement, à constituer 
une équipe complète de candidats 
pour chacun des sièges. 

L e scrutin se serait probable­
ment déroulé sans histoire s'il n'y 
avait eu, la semaine dernière, cet­
te «bombe» lancée par l'Associa­
tion des contribuables de Pile des 
Soeurs, c'est - à - dire un dossier 
accusant l'administration d'avoir 
favorisé depuis 10 ans un promo­
teur, la Quebec House and Mort­
g a g e , au détr iment des autres 
contribuables. Le maire Caron a 
accusé ses détracteurs d 'avoi r 
« m a c h i n é » cette a f fa i re à neuf 
jours du scrutin et les a menacés 
d'une poursuite de $500,000. Mais 
personne n'a pu. jusqu'ici, relier 
cette affaire à l'élection en cours, 
bien que les adversaires du maire 
Caron utilisent ce filon inespéré 
dans leur campagne. 

Autres candidats 

À Pierrefonds le maire Phil W. 
McDonald devra affronter pour la 
deuxième fois un adversaire qui 
lui a toujours livré une chaude lut­
te, M . John N . Labelle. Dans cette 
v i l l e ce sont surtout les dossiers 
de la C U M , notamment la police 
et les transports en commun, qui 
constituent le principal enjeu de 
la campagne électorale. 

Immédia t emen t en dehors de 
l ' I le de Montréal, le maire Louis -
Philippe Picard de Repentigny a 
été réélu sans opposition. 

Un peu plus au nord, à Saint -
Hippoiyte, une femme, Huguette 
Blondin - Taylor, fait la lutte à un 
ex - conseiller en publicité de 
Montréal - Matin, Gil les Rous­
seau, au poste de maire. 

À Saint - Paul de Joliet te , un 
ancien membre du conseil, Denis 
Desrochers, tentera de déloger le 
maire Gilles Renaud. 

Sauf à Montréal - Est, les élec­
tions auront lieu dimanche et les 
bureaux de scrutin, de façon gé­
nérale, fermeront à 19 heures. 

lesse de l'opposition 
favorise la réélection de Paiement 

C'est au cours des prochaines 
heures que se joueront , à 

Laval , les dernières cartes en vue 
des élections municipales de di­
manche: les trois partis en iice 
vont terminer leur campagne en 
faisant du porte à porte, et l'on ne 
prévoit aucune déclarat ion fra 
cassante de quelque côté que ce 
soit. 

JEAN-PAUL BERGERON 

L'équipe Paiement a fait preu­
ve d'une discrétion exemplaire au 
cours de cette campagne , refu­
sant de répondre aux accusations 
formulées à son endroit par le 
Par t i du ra l l iement off ic ie l des 
Lavallois ( P R O ) ou les Citoyens 
regroupés pour une action nouvel­
le ( C R A N ) . Quant à Lucien Paie­
ment, il s'est tenu à l 'écart des 
journalistes et a évité les grandes 
déclarations publiques: il n'a ren­
contré of f ic ie l lement la presse 
qu'à deux reprises, mais c'est son 
groupe qui est allé le plus souvent 
v i s i te r les contribuables dars 
leurs foyers 

Contrairement à l'équipe Paie­

ment, le P R O el le CRAN ont cons­
tamment conduit le dévat sur la 
place publique, ou trop de fois, ils 
se sont répétés, à tel point que les 
Lavallois ont paru finalement fai­
re la sourde oreiile à leurs propos. 

Ces deux partis semblent avoir 
souvent agi en amateurs, ce qui a 
fait dire à certains que les Laval-
lois ne trouveraient pas dans le 
P R O et le C R A N des alternatives 
valables et que Lucien Paiement 
serait reporté au pouvoir à cause 
de la faiblesse de l'opposition. 

En plusieurs occasions, on a 
assisté à des tentatives de fusion, 
mais elles ont toutes échoué: il y a 
encore quelques semaines : Ber­
nard Roy , chef de file du C R A N , 
offrai t une coalition à son vis-à-
vis , Claude L e f e b v r e , du P R O , 
mais une fois de plus cette tentati­
ve de rapprochement est demeu­
rée lettre morte. 

.LA PRESSE a rencontré tour à 
tour, cette semaine, les représen­
tants des trois partis: au sein de 
l 'équipe Pa iement , la confiance 
règne , m ê m e si la lutte est loin 
d'être terminée; Lucien Paiement 
poursuivra jusqu'à demain soir 
son porte-à-porte avec son équipe. 
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Au C R A N , on n'a pas encore 
lancé la serviette: ce parti prône 
une nouvelle fo rme de groupe­
ment é lectoral , et veut rendre 
plus démocrat ique la poli t ique 
municipale; c'est le seul qui ait 
procédé à des mises en candidatu­
re pour tous ses postes de conseil­
ler. Bernard Roy demeure calme, 
et souhaite que, si Lucien Pa ie ­
ment doit être reporté au pouvoir, 
les partis d'opposition obtiennent 
de nombreux sièges au conseil 
municipal, et que les adversaires 
du maire fassent front commun, 
afin d'être réellement représenta­
tifs. 

Au P R O , Achi l le Corbo et Ro­
nald Bussey ont dit compter beau­
coup sur le résultat d'un sondage 
commandé par leur parti, qui in­
dique que 50 pour cent de la popu­
lation est encore indécise: ils pen­
sent que ces électeurs voteront 
finalement pour le P R O . Quant à 
leur chef, Claude Lefebvre, il est 
nerveux et, lors de sa conférence 
de presse, il a accusé les journa­
listes de n'avoir pas examiné les 
problèmes assez à fond durant la 
campagne. 

Etrange situation à Saint-Basile et 
campagne émotive à Ste-Marie-Madeleine 

Les campagnes é lec tora les 
qui sont sur le point de pren­

dre; fin dans plusieurs municipali­
tés de la Rive sud se sont menées 
sans trop de bruit sauf, peut-être, 
à M a r i e v i l l e et à Sainte-Marie-
Madeleine où la lutte est plus vi­
goureuse qu'ai l leurs dans la ré-
giofl. 

GERMAIN TARDIF 

A Sain te -Mar ie -Madele ine , le 
ton de la campagne était émot i f 
en * raison des événe­
ments survenus au cours des 
dernières années. Trois candidats-
convoitent la ma i r i e : le m a i r e 
sortant, M . Simon L a c o m b e , qui 
s iégeai t depuis novembre 1980; 
M . Normand P a l a r d y , que M . 
Lacombe avait remplacé en 1980 
parce qu'il avait démissionné de 

la mairie à la suite d'accusations 
diverses portées contre lui; et M. 
Marce l Bates , qui avai t é té élu 
consei l ler Pan dernier et qui est 
un adversaire irréconciliable de 
M. Palardy. 

A M a r i e v i l l e , la batai l le est 
moins passionnée mais deux équi­
pes bien organisées se font la lutte 
à coups de circulaires distribués 
dans les maisons et les endroits 
publics. 

L ' équ ipe du mai re sortant, M . 
Paul-Yvon Hamel expose un bilan 
positif de ce dernier pour inciter 
les électeurs à accorder à sa for­
mation un renouvel lement de 
mandat. De l'autre côté, le Renou­
veau municipal de M . Léonard 
Turcot contredit ces affirmations 
et s'offre comme alternative. 

A Saint-Basile, la situation est 
plutôt étrange: tous les candidats 

d e P é q u i p e d u mai re sortant, M . 
Claude Bégin, ont été élus sans 
opposition, mais le maire devra 
affronter le scrutin de sorte que 
dans l'hypothèse d'une défaite de 
M . Bégin , M . Richard Pa l a rdy , 
candidat indépendant, serait ap­
pelé à présider un conseil fo rmé 
ent ièrement de partisans de son 
adversaire. 

M . Bégin j u g e son adversa i re 
c o m m e manquant de sérieux 
mais s ' inquiète toutefois de la 
possibilité que, pour cette raison, 
un bas pourcentage de citoyens se 
rendent aux urnes. Aussi veut-il 
mettre toutes les chances de son 
côté en insistant sur la nécessité 
d 'a l le r voter en grand nombre, 
dimanche. 

A Candiac, le mai re Claude 
Héber t , qui occupe ce poste de­
puis 1972 et qui a toujours été élu 

sans opposition depuis, doit, cette 
année, avec son équipe, faire face 
au Parti du renouveau municipal, 
nouvelle formation qui présente à 
la ma i r i e un candidat qui était 
jusqu ' ic i conseil ler, M . Ré jean 
Gi ra rd , et des candidats pour 
chacun des six sièges au conseil. 

M , Hébert mise sur son admi­
nistration passée pour se faire 
réélire («Continuité et progrès») 
tandis que M . Girard exploi te le 
mécontentement ressenti par un 
nombre de citoyens relativement 
à certaines décisions ayant trait, 
par exemple, à des changements 
de zonage, la circulation lourde 
sur le boulevard Marie-Victorin. 
le transport en commun, etc. 

M . Girard parle éga lement 
d'instaurer la démocratie munici­
pale qui, selon lui, n ' exis te pas 
actuellement à Candiac. 

•m 

Ryan 
absent d'une 

fête en l'honneur 
de Bourassa 

Après avoir été maintes fois 
humilié publiquement par 

son chef et successeur, Claude 
Ryan, l'ancien premier ministre 
Robert Bourassa connaîtra une 
douce revanche: il sera le héros 
d'une fête libérale à laquelle M. 
Ryan n'a pas été invité.. 

Comble d ' ironie, cette mani­
festation est organisée par l'as­
sociation l ibérale du comté de 
T a i l l o n , la circonscription du 
premier ministre Lévesque, et 
aura lieu précisément. . . le 15 
novembre! Le jour du cinquiè­
me anniversaire de la défaite du 
gouvernement Bourassa qui 
devait paver la voie à l'entrée en 
politique de Claude Ryan. 

L 'organisa t r ice de cette ren­
contre intitulée «Café-dessert», 
Nicole Petit/ présidente de l'as­
sociation du comté, a communi­
qué à L A P R E S S E la liste des 
députés libéraux qui seront pré­
sents: trois représentants de la 
R i v e sud de Montréal , A n d r é 
BourbeaU/ de Laporîe, Daniel 
Johnson/de Vaudreuil- Soulcn-
ges et Jean- Pierre Saint-Onge, 
de Laprairie. 

Un étrange 
rassemblement 

Curieusement, on y trouve 
aussi le nom de Lise Bacon, de 
Chometiey, à L a v a l . Si cette 
dernière a assez peu à voir avec 
l'organisation libérale instigatri­
ce de cette réunion, elle est ce­
pendant clairement identifiée au 
groupe de députés qui ont ouver­
tement défié le leader Claude 
Ryan lors du cé lèbre vote du 2 
octobre sur le projet Trudeau de 
rapatriement de la constitution. 
Même si elle est finalement ren­
trée dans le rang, elle n'a jamais 
fait mystère de sa répugnance à 
poser ce geste ni de son insatis­
faction face au v i r a g e 
«nationaliste» de M . Ryan. Plus 
encore, Lise Bacon est un ancien 
ministre de Robert Bourassa 
avec lequel e l le a conservé une 
profonde amitié. 

Autre coïncidence é t range, 
cette rentrée politique de M . 
Bourassa, depuis la déconfiture 
surprise de M. Ryan, s'effectue­
ra sous le regard bienveillant du 
président du Parti libéral, Lar­
ry Wilson, lui-même ex-candi­
dat dans Taillon et dont le post­
mor tem électoral personnel 
avait été jugé extrêmement dur 
à l'endroit de M. Ryan. 

Fa i t à noter également , l 'ex-
premier ministre Bourassa avait 
é té approché par l 'association 
libérale de Taillon pour y livrer 
la lutte au premier minis t re 
Rene Lévesque. Même si celui-ci 
s 'était montré intéressé par ce 
défi, M. Ryan avait opposé, une 
fois de plus, son veto formel à la 
candidature de son prédéces­
seur. Et c'est f inalement, en 
désespoir do cause, La r ry Wi l ­
son qui avait accepté d a l l e r à 
l 'abattoir à cause de l 'entête­
ment de son chef. 

Un autre signe 
d'un malaise sérieux 

Cette réunion n'est év idem­
ment pas annoncée comme la 
première étape de la réinstalla­
tion éventuelle de M. Bourassa à 
un poste de commande au sein 
du Parti libéral. Officiellement, 
il s 'agit seulement de cé lébrer 
( ? ) le cinquième anniversaire de­
là défaite en invitant M . Bouras­
sa à faire un exposé de fond inti­
tulé ^L 'économie québécoise 
cinq ans après...». 

E t pour bien év i te r que cet 
événement n'ait trop l 'a i r de 
Pamorce d'un putsch contre M . 
Ryan , on peut déjà prévoi r que 
ce dernier, ou les libéraux de 
Ta i l lon , trouveront bientôt des 
explications pour camoufler cet­
te nouvelle manifestation du 
malaise actuel dans le parti . 
Pour sauver la face, le premier 
ministre pourra toujours al lé­
guer que des engagements anté­
rieurs l'empêcheront d'être à Lon-

il 
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gueuil le 15 novembre. Ou enco­
re, les seconds prétendront qu'on 
a simplement oublié le nom de 
M. Ryan dans la l iste des dépu­
tés communiquée à L A P R E S : 
SE. Encore qu'un tel oubli du 
nom du chef soit d i f f ic i lement 
concevable... 

Quoiqu'il en soit de ces déné­
gations officiel les possibles, il 
demeure que cet incident s'in­
scrit dans la longue suite de 
(TOCS en jambe plus ou moins 
discrets qu'on a donné à M . 
Ryan depuis la défaite du 13 
avril. Il suffit d'avoir fréquenté 
un peu les milieux libéraux de-
puis lors pour avoir entendu les 
critiques féroces à son endroit • 
que camouflent de plus en plus . 
mal les déclarations officielles. 
d'unité et d'harmonie. 

Sans compter ies remous ob­
servés dans plusieurs c i r con- ' 
scriptions libérales où les mili­
tants iocaux ont entrepris de 
savonner vigoureusement les 
députés qui ont osé appuyer le 
gouvernement Lévesque contre 
Pierre Trudeau. Et 1res souvent, 
on trouve dans la coulisse, pour 
attiser la flamme anti-Ryan, bon 
nombres d'anciens députés ou 
organisateurs de l'époque Bou­
rassa qui ont été évincés par M.' 
Ryan. Si ce dernier avait r e n w 
porté la victoire, ieur poids poli-^j 
tique dans le parti aurait été-« 
anéanti mais au contraire, au­
jourd'hui, ils peuvent prendre 
l'allure de victimes innocentes 
d'un chef malhabile et repéter à 
tous vents: «On vous l'avait bien 
dit . . .». 

M . Bourassa, de son côté , 
demeure fidèle a ïa ligne d'_» con­
d u i s qu'il s'est f ixée depuis 
quelques années. Il laisse porter, 
et fait savoir qu'il est toujours, 
prêt à servir le Québec et le Par-' 
ti liberal sans jamais s'en pren 
dre ouvertement à M . Ryan. Non 
seulement evite-t-i l comme la 
peste toute déclaration ou geste 
qui pourrait s'apparenter à des 
intrigues contre le chef mais 
encore se comporte-t-il comme*, 
un militant fidèle qui va m ê m e 
jusqu'à subir en silence les mes­
quineries et les sarcasmes mé- ' 
prisants de M . Ryan à son en­
droit. De bouc émissa i re de la 
défaite, en 1976, il est redevenu 
dans un premier temps «le père 
de la Baie James» pour ensuite 
commencer à paraî t re à plu- J 
sieurs comme la solution de re-
change à celui qui a publique­
ment recommandé de voter con­
tre lui avant de ie mépriser pu­
bliquement. 

Pour l'instant M . Bourassa se 
tient loin des clans et des intri­
gues et file le parfai t bonheur 
avec sa femme, Andrée, à l'oc­
casion d'une croisière sur le Nil, 
en Egyp te . On a f f i rme qu'il en 
profite pour lui f a i re accepter 
l'idée de son retour éventuel en 
politique active... 

i 
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Un timbre sans 
portrait de la reine 

O T T A W A ( P C ) - La poste 
pourrait décider de ne pas 

émettre en 1982 de timbre à l'effi­
gie de la Reine et cette nouvelle a 
soulevé hier la colère de la Monar­
chist League of Canada. 

On a expl iqué que personne ne 
sait quel sera le prix d'un timbre 
pour le courrier de première clas­
se à compter du 1er j anv ie r . La 
poste a suggéré 30 cents mais le 
cabinet n'a pas encore pris de dé­
cision. 

Plus tôt cette semaine il était 
question d'un timbre qui ne men­
tionnerait pas de prix. Il reprodui-

i 

rait une feuille d'érable et porte-S 
rait la lettre A , représentant IcS 
tarif que l'on adoptera. ft 

D'après la poste, il serait mal I ; 
commode de remplacer la m e n * 
tion «17» par le nouveau tarif su rn 
les timbres illustrant la Reine. . : * 

Un membre de la Monarchist*^ 
League of Canada n 'a pas t a rde ; 
jeudi à protester: «Si Diefenbaker • 
vivait, ii serait furieux», a-t-U té-S 
léphoné à la poste. $ 

L'ancien premier ministre pro-V. 
gressiste-conservateur était un 
ardent défenseur de la monar o 
chie. • 5 ? 

/ 
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HAUSSE DES TAXES 

Bérubé: Québec 
pas de contrôle 
sur l'inflation 

n'a 

QUEBEC — Alors que le mi­
nistre Jacques Parizeau fa i ­

sait savoir aux journal istes hier 
q u ' i l n ' ava i t pas l ' i n t en t i on de 
c o n f i r m e r n i d ' i n f i r m e r les ru ­
meurs d'augmentations de taxes 
en novembre , son col lègue du 

CLAUDE-V. MARSOLAIS 
de notre bureau de Québec 

Conseil du Trésor, M . Yves Béru­
bé, a été plus loquace en signalant 
que le gouve rnemen t songe sé­
rieusement à reviser à la hausse 
toute la tar i f icat ion des permis et 
d ro i t s perçus par les m in is tè res 
tout comme i l l'a fa i t récemment 
avec les plaques d ' immat r icu la ­
tion des véhicules-automobiles qui 
augmen te ron t de 60 p. cent Tan 
prochain. 

M . Bé rubé a nié q u ' i l y a i t un 
manque à gagner de $400 mil l ions 
dû à l ' impossibi l i té de compresser 
davantage les dépenses dans les 
secteurs de l ' E d u c a t i o n et des 
Af fa i res sociales mais i l a ajouté 
du même souffle que le gouverne­
men t n ' ava i t cependant aucun 

contrôle sur l ' in f la t ion, les trans­
fe r t s fédé raux et la hausse des 
taux d' intérêt. Selon lu i , l 'object i f 
de compression des dépenses est 
t rès e f f i cace p u i s q u ' i l f a i t t an t 
g r i n c e r les dents de ceux qu i en 
sont les premiers visés. Toutefois, 
i l n'a fourn i aucun bi lan de l'opé­
rat ion se contentant de dire que le 
budget supplémentaire servi ra à 
r é t a b l i r l ' équ i l i b re budgé ta i r e 
f inal «qui nous permett ra de voi r 
de quel côté on se dir ige». 

Le président du Conseil du tré­
sor a noté que les tar i fs gouverne­
men taux rep résen ta ien t des en­
trées de fonds importantes pour le 
trésor québécois. Par exemple, en 
augmentant les plaques d ' imma­
tr iculat ion de 60 p. cent, le gouver­
nement va chercher $106 mi l l ions 
additionnels auprès des proprié­
taires de véhicules-automobiles. 
I l pourra i t également al ler cher­
cher p lus ieurs d iza ines de m i l ­
lions en augmentant les tar i fs sur 
les droi ts et permis des boissons 
a lcoo l iques , du p a r i m u t u e l , des 
ressources minières, forestières 
et hyd rau l i ques et des s imp les 
amendes. 

Le président du Conseil du Trésor, Yves Bérubé s'est montré 
plus loquace que son collègue des Finances. p h o . Q C P 

Le rapport des onze députés du 

P a r t i québécois qui ava i t é tud ié 

la situation budgétaire du gouver­

nement en août d e r n i e r ava i t 

d 'ai l leurs suggéré une revision de 

la tar i f icat ion des droits et permis 
de manière à l 'a juster au rythme 
de l ' i n f l a t i o n . Cette année, les 
revenus escomptés de ces droits 
et permis devaient atteindre $515 
mi l l ions de dollars. 

L'OPPOSITION LIBÉRALE CRIE AU SCANDALE 

Québec ouvre un bureau de 
promotion commerciale à Paris 

Q U E B E C (PC) — L'opposi ­
tion l ibérale s'est scandalisée 

hier du fa i t que le gouvernement 
consacre $229,000. pour créer un 
centre de promotion commerciale 
à Par is . 

Les membres de la commission 
des engagements f i nanc ie r s ont 
longuement interrogé le président 
du Consei l du T r é s o r , M. Yves 
B é r u b é , ca r i ls t r o u v a i e n t aber­
rant que l'on donne $72,700. à cette 
personne pour compenser la d i f fé­
rence entre le coût de la vie à Pa­
ris et à Montréal . 

A f i n d ' intensi f ier leurs relations 
c o m m e r c i a l e s , le Québec et la 
F r a n c e déc ida ien t en décembre 
d e r n i e r de c rée r un Cent re de 
promot ion des coopérations tech­
nologiques et industriel les f ran­
çaises et québécoises. 

Le ministère des Af fa i res inter­
gouvernementales a donné suite à 
son engagement et a rec ru té M . 
Jean-Pierre Bordua de Sherbroo­
ke, choisi par un comité de sélec­
t i o n , qu i devra d i r i g e r ce cen t re 
dès l'été prochain. 

Les documents gouve rnemen­
taux fon t é ta t d 'une dépense de 
$229,000. sur deux ans, soi t 
$114,000. par année. 

Les l i bé raux ont cu is iné le m i ­
n i s t re pendant p lus ieurs heures 
pour q u ' i l j u s t i f i e cet te dépense 
de fonds publics. 

Selon les informat ions données, 
i l apparaî t que M. Bordua touche­
ra un sa la i r e annue l de $41,800. 
tand is que la d i f f é r e n c e de 
$72,700. servira à lu i payer un lo­
gement là-bas, à couvr i r certains 
f ra is ainsi qu'à compenser la di f ­

fé rence en t re ce q u ' i l en coûte 
pour v iv re au Québec et à Paris. 

Le con t ra t de M. Bordua est 
d 'une durée de deux ans et i l est 
renouve lab le pour deux aut res 
années m a x i m u m . 

Ces explications ont fai t bondir 
l 'opposition qui s'explique mal ces 
dépenses en pleine période de res­
tr ict ions budgétaires. 

Le député de Brôme-Missisquoi, 
M. P i e r r e P a r a d i s , a soul igné 
qu ' i l existe déjà un attache com­
merc ia l à la maison du Québec à 
Par is et i l a demandé pourquoi le 
gouvernement n'a pas songé plu­
tôt à g ross i r les e f f e c t i f s de sa 
délégation pour fa i re ce t rava i l . 

M . Bérubé a soutenu qu 'on a 
tenté d'évi ter une structure gou­
vernementale car la délégation du 
Québec n'a pas donné les résultats 

escomptés puisque le niveau des 
échanges en t re la F rance et le 
Québec est très faible. 

«Au l ieu d ' a g r a n d i r la por te , 
nous avons décidé de nous en don­
ner une deux ième pour ceux qui 
ne veulent pas prendre la premiè­
re», a d i t à un ce r t a i n moment le 
min is t re . 

Ces explications ont été loin de 
donner satisfact ion à l'opposition 
qui a dénoncé ce qu'el le considère 
c o m m e du gasp i l l age de fonds 
publics. 

Le député de Jean-Ta lon , M . 
Jean-C laude R ives t , a accusé le 
gouvernement de tenter de mett re 
sur pied une deuxième maison du 
Québec à P a r i s conc luant que 
«c'est de l ' a rgen t ga r roché pour 
du pétage de bretelles». 

Nouvelle coupures 
possibles à Via Rail 

O T T A W A (PC) — Les cou­
pures de 20 p. cent des servi­

ces de Via Rai l que prévoit appl i­
quer le gouvernement fédéral le 
15 n o v e m b r e p rocha in pour­
r a i e n t b ien ne pas ê t re les der­
n iè res à ê t re exigées par le m i ­
nistère des Transports. 

C'est du moins ce qu 'a la issé 
entendre hier le min is t re Jean-
Luc Pépin à l'issue d'une séance 
très technique du comité chargé 
de se pencher sur la réglementa­
tion gouvernementale. A un jour­
na l i s te qu i l u i d e m a n d a i t si 
T r a n s p o r t Canada p r é v o y a i t 
d e m a n d e r de nouvel les réduc­
tions de services dans l 'avenir, 
le m i n i s t r e Pép in a répondu , 
«tout dépendra de l ' u t i l i sa t i on 
que feront les gens de Via.» 
- «Si les Canadiens p ré fè ren t 
u t i l i s e r d ' au t res moyens de 
transports, l 'auto ou le bus, par 
exemple, i l sera de toute éviden­
ce nécessaire de réduire le nom­

bre de l ia isons f e r r o v i a i r e s , » a 
a f f i rmé M. Pépin. 

T a n t aux Communes q u ' a u 
comité, l 'opposition a tenté sans 
succès d'obtenir que le gouver­
nement t ienne des audiences 
pub l iques sur les coupures de 
services qu ' i l s 'apprête à appl i ­
quer à V ia Rai l . Le 15 novembre 
prochain, le transport de passa­
gers sera totalement é l iminé sur 
13 liaisons ferrovia i res au pays 
et sera réduit sur six autres. 

D e v a n t le comi té qu i béné f i ­
c i a i t h i e r d 'une a f f l uence peu 
hab i t ue l l e susci tée pa r l ' a m ­
pleur du débat soulevé sur cette 
ques t ion , le m i n i s t r e Pép in n 'a 
pu ré fu ter les arguments mis de 
l ' a v a n t p a r le néo-démocra te 
Svend Robinson selon qu i , pour­
su i van t la même log ique , le fé­
d é r a l p o u r r a i t p rocéder à une 
él iminat ion complète du trans­
port des passagers sur les t ra ins 
au pays. 

Défection d'un 
diplomate polonais 

O T T A W A (PC) — Le so l l i c i ­
teur géné ra l , M . Rober t K a ­

p l a n , a c o n f i r m é j e u d i qu 'un d i ­
plomate polonais avai t fai t défec­
t ion au Canada le 8 oc tobre ma is 
qu ' i l n'était plus au pays. 

I l n'a cependant pas vou lu 
c o m m e n t e r la nouve l le que M . 
M a r e k Ostaszewicz, commis au 
consu la t polonais de To ron to , 
avai t été conduit au quar t ier gé­
néral de la U.S. Central Intel l igen­
ce Agency à Langley, Vi rg in ie. 

«Je ne m 'a t tends pas à ce q u ' i l 
v i ve au Canada ni même q u ' i l y 
rev ienne», a d i t M. K a p l a n à la 
presse hors des Communes. 

I l a ajouté que plusieurs servi­
ces secrets é ta ient in téressés 
ma is n'a pas d i t si la C I . A. é t a i t 
l 'un d'eux. 

M. Allen Lawrence, ancien sol l i ­
c i t eu r généra l ( conse rva teu r ) 
s 'est demandé si le f a i t que M . 

Ostaszewicz a i t cherche re fuge 
aux Etats-Unis ne suscitait pas de 
quest ions sur les serv ices cana­
diens de sécurité. 

M . Kap lan a répondu qu ' i l ne 
voulai t pas discuter publiquement 
de l ' a f f a i r e et a o f f e r t à M. Law­
rence de lui en par ler privément. 

L'ancien minist re a dit qu' i l en 
avai t «par-dessus la tête» des re­
fus du gouvernement de répondre 
à des quest ions en invoquant le 
prétexte de la sécurité nationale. 

Le d i p l o m a t e au ra i t empor té 
des documents secrets qu' i l aurai t 
p r é f é r é l i v r e r aux Amér i ca ins 
plutôt qu'à la GRC, selon un quoti­
dien de Toronto. 

Plus de chances 
pour les cardiaques 
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Nouveauté en cardiologie: on 
p o u r r a rédu i re de 36% les 

mortal i tés subites chez les resca­
pés d'une crise cardiaque. 

Vo i là de quoi c a l m e r un peu la 
hantise de mi l l iers de Canadiens 
qui réchappent annuellement d'u-
n e c r i s e ca rd i aque . A la l u m i è r e 
de recherches cliniques d'enver­
gure nord-américaine, l 'ut i l isa­
tion nouvelle de médicaments (les 
«béta-bloquants»), déjà prescrits 
dans le t ra i tement de maladies du 
coeur, réduira de 26 pour cent l ' in­
cidence de la morta l i té subite qui 
survient chez un patient sur dix au 
cours des deux années suivant un 
infarctus du myocarde. La médi­
cation au Propranolol et autres 
«béta-bloquants» s imi la i res évite­
ra env i r on 2,500 décès soudains 
par année au Canada. 

NICOLE BEAUCHAMP 

Annoncée dans le cadre de la 
£le réunion annuelle de la Société 

'canadienne de cardiologie, qui se 
déroule à Mont réa l , cette nouveau­
té cons t i tue un g r a n d pas en 
avant, puisque les crises cardia­
ques fauchent à elles seules plus 
de v ies que les aut res ma lad ies 
cardio-vasculaires et n'ont d imi ­
nué que de 18 p.c. depuis 1953. Une 
équipe de l ' Inst i tut de Cardiologie 
de M o n t r é a l , p i lo tée par le Dr 
P i e r r e T h é r o u x , a p a r t i c i p é aux 
recherches cliniques orchestrées 
par le N a t i o n a l H e a r t , Lung and 
Blood I n s t i t u t e , s i tué dans le 
Mary land aux Etats-Unis. 

«Nous avons p l a n i f i é cette re­
cherche en 1977, a expliqué le Dr 
T h é r o u x . De j u i n 1978 à octobre 
1980, près de 4,000 patients volon­
ta i res (hommes et f emmes âgés 
de 30 à 69 ans), recrutés quelques 
j ou r s après qu ' i l s a ient subi un 
i n f a r c t u s du myoca rde , ont été 
départagés en deux groupes: l 'un 
prenait un placebo, l 'autre absor­
bait un médicament, le Proprano­
lo l . Les résu l ta ts de cet te expé­
r ience , menée dans 33 centres 
médicaux dont l ' Inst i tut de Mont­
r é a l , ont d é m o n t r é un taux de 
morta l i té infér ieur de 26 p.c. dans 
le groupe t ra i té au Propranolol . 

A cause de ces résu l ta ts p ro­
bants, le comité d'experts interna­
t ionaux, qui contrôlai t le chemine­
ment des recherches aux E t a t s -
Unis, a recommandé d'écourter 
l 'expérience qui devait s'étendre 
jusqu'en octobre 82. En outre, les 
recherches nord-américaines ren­
fo rcen t les conclus ions d ' au t res 
études récentes e f fec tuées en 
Norvège avec le T imolo l , un autre 
«béta-b loquant» . Ces types de 
médicaments ont la propriété dé 
freiner les réactions du système 
nerveux autonome qui st imule les 
organes comme le coeur. 

Pou r un , le P rop rano lo l ( n o m 
génér ique d 'un m é d i c a m e n t 
c o m m e r c i a l i s é sous la m a r q u e 
Inde ra l aux USA et au Canada) 
sert déjà depuis une bonne dizaine 
d'années dans le t r a i t e m e n t des 
angines de poitr ine et de l'hyper­
tension ar tér ie l le. «Les médecins 
ne le prescr ivaient pas aux surv i ­
vants d 'une a t taque ca rd iaque 
parce qu' i ls craignaient un e f fe t 
secondai re g r a v e , soit l ' i n s u f f i ­
sance ca rd i aque . Or, dans nos 
recherches nous n 'avons dénoté 
aucune d i f f é r e n c e à ce c h a p i t r e 
ent re les deux groupes de pa­
tients», a a f f i rmé le Dr Théroux. 
Selon l u i , les e f fe ts secondai res 
bénins (problème digestif, tension 
a r t é r i e l l e t r o p basse et f a t i g u e ) 
du P r o p r a n o l o l se man i f es ten t 
chez une m i n o r i t é de pat ien ts ef 
s'enrayent aisément en dosant la 
posologie. 

I l reste néammo ins aux cher-
m 

cheurs à vér i f ie r l 'ef f icacité béné- • 
fique du médicament sur une pé­
r iode p ro longée, et s ' i l ag i t de la . , 
même façon lorsque administré 
longtemps après une crise cardia- • 
que. Outre le regain d'espoir ve- . 
nant de la pharmacologie pour les. 
rescapés d ' in farctus du myocar­
de, le congrès sc ien t i f i que se 
préoccupe aussi de la réadapta ­
t ion des v i c t i m e s de ma lad ies 
cardiaques. Dans ce domaine, le 
Québec marque le pas. Le succès . 
d 'un l i v r e i n t i t u l é «V iv re après' 
l ' infarctus» a mot ivé une version 
en langue ang la ise que lança i t 
h ie r le m i n i s t r e P i e r r e - M a r c 
Johnson pour di f fusion dans l'en- ". 
semble du Canada. 

Homme d'af fa i res 
accusé die f raudes 

U n homme d ' a f f a i r e s mon­
t r é a l a i s , M. Théodore Tor -

cuato Garc ia, âgé de 60 ans, com­
paraî t ra aujourd 'hui en Cour des 
sessions de la paix pour répondre 
à des accusations de fraude à l'en­
droi t de plusieurs personnes de la 
rég ion de M o n t r é a l pour une 
somme totale de $500,000. 

RAYMOND GERVAIS 

Garcia avai t fondé au cours des 
de rn iè res années t ro i s compa­
gnies se spéc ia l i san t dans le f i ­
nancement de la petite et moyen­
ne e n t r e p r i s e . Les compagn ies 
opéraient sous les noms de «Adco 
et Assoc iés ; Gest ion Sudr in et 
Gestion Confibec». Garcia se ser­
vai t des petites annonces dans les 
quo t id iens a f i n de rec ru te r ses 
clients éventuels. 

A f i n qu ' i l accepte de se charger 
de t r o u v e r un f i nancement pour 
une compagnie, Garcia exigeait 
des dépôts de $300 à $2,000 des di­
r i gean ts des ent repr ises qui 
avaient recours à ses services. 

Garcia a opéré ses compagnies 
d u r a n t près de deux ans, soit de 
décembre 1978 à novembre 1980. 
D u r a n t ce temps , i l a reçu pas 
moins de 600 demandes de f inan­
cement de la part de propriétaires 
de pet i tes en t rep r i ses . Une fois 

Théodore Garcia 

q u ' i l a v a i t réussi à ob ten i r une 
certaine somme d'argent en guise 
de dépôt ou de garant ie pour obte­
ni r le f inancement requis, i l t rou­
va i t t o u j o u r s une excuse envers 
ses clients pour leur expliquer que 
leur f inancement était retardé à 
cause d'une technicalité quelcon­
que. 

Les policiers de Tescouade dés 
c r i m e s économiques de la SQ 
demanden t au pub l ic qu i a u r a i t 
été f r a u d é par cet i n d i v i d u de 
communiquer avec eux à 395-2630. 

• I 
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SOLDE DE TAPIS PERSANS 
Voulez-vous voir une des plus remarquables expositions de tapis persans en Amérique du Nord? 

Le président de notre compagnie est arrivé dlran le 1 6 octobre, après avoir passé plus de 2 mois à choisir 
pièce par pièce les articles qui seront présentés au cours de cette vente-exposition. On pourra y admirer 
plus de 1 700 tapis et carpettes orientaux et persans. 

IL VOUS FAUDRA LE VOIR POUR Y CROIRE 
Grâce à la collaboration de l'Association des manufacturiers de tapis du Bazar de Téhéran, la célèbre » 
H.A.M. d'Iran a l'honneur de présenter l'une des plus importantes collections de tapis persans jamais pré- • 
sentée au grand public. Il s'agit d'une occasion exceptionnelle pour les collectionneurs et dune excellente 
possibilité de décoration pour tous les intérieurs. 

LA VENTE-EXPOSITION SE TIENDRA LES JEUDI ET VENDREDI 
29 et 30 octobre, de 10 à 21 heures 

Pourquoi vendons-nous plus de tapis persans que n'importe qui au Canada? Les raisons en sont éviden­
tes. Nous offrons une sélection de plus de 1 700 pièces. En outre, ayez-vous déjà vu 1 00 pièces de collec­
tion en une seule exposition: soie Qun, partiellement en soie Naein, soie et duvet d'oie d Isfahan ainsi 
qu'Impérial Tabriz, sous un seul toit? 

Souhaitez-vous voir plus de 1 00 grands tapis: Naein, Imperial Kashan, Imperial Tabriz, Royal Kerman, 
Tabba Tabriz, "Joshan d'excellente qualité, Heriz, Abbadeh tissé très fin, Yalemah, Baktiary, Hamadam, 
Mashhad, Kashmari, Sorook, Shiraz, Belouch, Bcukhara, Birjand, Ardebil, Isfahan, etc.; leurs aimensions 
vont jusqu'à 7 x 4 m? Nous aimerions également vous présenter une belle collection de quelque 70 tapis 
de passage incluant: des Qun en soie et plus de 700 carpettes de 30 villes d'Iran et d ailleurs, 1 00 Klims 
et des sacs; vous y verrez en outre 60 tapis d'antiquité et semi-antiques qui sont arrivés au Canada en oc­
tobre 1 9 8 1 . 

TOUS LES ARTICLES SERONT OFFERTS AU COURS DE NOTRE 

SOLDE DE FIN D'ÉTÉ 
Les prix sont les plus bas:Tapis persans Shiraz, pure laine:3x2m: 6 5 0 $ — 2 x 1 , 3 m 285$-—1,5x1 m 1 85$ 
Limite 1 article par famille. Nous vous invitons à venir admirer ces pièces superbes, avec la possibilité de 
réaliser un excellent placement, gage de luxe et de confort pour votre intérieur. 

Hôtel Windsor, Salon Versailles 
i 11 70 , rue Peel, Montréal 

IMPORTANTE EXPOSITION 
PIÈCES ET DE TIMBRES 

75 EXPOSANTS 

» t : \ N V D A 

>*\ > * • ' • - . -ft 

MON EX 81 

31 octobre et 1er novembre 
i|Pièces, timbres, papiers-monnaie, médailles et collec­

t i o n s , expositions de la Police montée royale du Canada, 
division contrefaçon. 

MONNAIE CANADIENNE, E.-U. 
ÉTRANGÈRE EN OR ET ARGENT. 

^ - i l 3 MAGNIFIQUES VENTES AUX 
ENCHÈRES DE PIÈCES ET DE TIMBRES 

Pour 1 $ seulement, gratui pour les enfants de 1 2 ans et moins accompagnés 
par un adulte, soyez l'un des milliers de collectionneurs heureux qui viendront 
voir cette fantastique exposition. Évaluation gratuite des pièces et des tim­
bres. 

À L'HÔTEL BONAVENTURE (salle de bal) 
30 — 31 octobre et 1 er novembre 

Vendredi et samedi de 1 OhOO à 21 hOO. d imanche de 1 OhOO 
à 1 7h00. Facile d 'accès en prenant l 'ascenseur jusqu'au 
«F» Mart ou en prenant l 'ascenseur directement de l'hôtel 
Bonaventure. 

> 
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JEUX D'ÉPREUVES TIMBRES, 
MÉDAILLES, DOLLARS EN ARGENT. 

BILLETS DE BANQUE, CARTES 
POSTALES, ENVELOPPES DU 

PREMIER JOUR. 

M0NEX INTERNATIONAL 
Renseignements: 482-3305 

> 
il 
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Le retour à la télévision du maire Drapeau 
Le maire Drapeau qui n'avait 
pas accordé d'entrevue à la 

télévision depuis six ans, s'est 
laissé persuader par Denise 
Bombardier de reparaître à la 
lucarne mercredi soir. 

Comme de raison l'entrevue a 
porté presque exclusivement sur 
le gâchis olympique,, le rapport 
Malouf et le livre-réponse que le 
maire a promis de publier il y a 
plus d'un an mais qui ne paraîtra, 
dit-il, que lorsque le gouverne­
ment aura pris sa décision au su­
jet du toit du stade. Il veut faire 
l 'histoire complète des Jeux 
olympiques. 

Le maire se sent-il atteint par le 
blâme sévère que lui fait porter le 
rapport Malouf? Pas du tout. Il ne 
se sent aucunement responsable 
de ce qui est perçu par beaucoup 
comme un désastre administratif 
et financier sans précédent chez 
nous. Pour lui les responsables 

sont l'inflation galopante, la cupi­
dité des syndicats et autres profi­
teurs, aussi les gouvernements 
qui ont fait dévier dans leurs cof­
fres les sources de revenus ima­
ginées par lui et destinées à l'au­
tofinancement des Jeux. 

Ceux qui ont temporairement 
délaissé le baseball pour obser­
ver la rentrée de M. Drapeau à la 
télévision n'ont pas appris grand-
chose de neuf. Mais le spectacle 
aura toutefois fourni l'occasion à 
certains de vérifier avec quelle 
habileté un responsable politique 
réussit à se transformer en un 
homme à responsabilité limitée. 

Face à cette affaire M. Drapeau 
donne l'impression qu'il ne com­
prend absolument pas pourquoi 
tant de monde se met en peine. 
Les équipements olympiques ont 
coûté beaucoup plus cher que 
prévu mais c'est le cas aussi de 
beaucoup d'autres projets cana­

diens et étrangers. N'est-ce pas 
payer exagérément cher pour des 
jeux? Il répond que ce n'est pas à 
lui mais aux générations futures 
qu'il reviendra d'en juger. D'ail­
leurs les gouvernements n'ont-ils 
pas récupéré une très large part 
de ces dépenses par le biais de la 
fiscalité? 

Un administrateur public animé 
d'une telle philosophie n'élabore 
pas des projets en fonction de 
ses moyens. Il projette et entre­
prend ce qui est à ses yeux dési­
rable; le reste (le financement) 
viendra par surcroît. Pour lui ne 
saurait être mauvais administra­
teur celui qui voit grand et qui a la 
foi. Pourvu que ses oeuvres plai­
sent au peuple; les règles admi­
nistratives et budgétaires usuel­
les ne tiennent pas; le trésor pu­
blic est intarissable et le peuple 
trouve léger le fardeau financier 
d'entreprises de prestige qui ex­

citent sa fierté en même temps 
que sa reconnaissance envers 
celui par qui cette flatterie arrive. 

La réaction de la majorité des 
citoyens de Montréal, qui tranche 
radicalement avec celle de la 
Commission Malouf et de tous 
ceux qui critiquent la conduite du 
maire Drapeau dans la rocambo-
lesque aventure olympique, con­
vainc celui-ci qu'il a raison puis­
que tout le monde est contre lui, 
sauf le peuple. Et pourquoi s 'a­
donnerait-il au doute puisqu'il en 
a été ainsi pour toutes ses entre­
prises, que la confiance des c i ­
toyens lui a été manifestée sept 
fois et qu' i l n'en dépend que de 
lui pour que les Montréalais lui 
confient un huitième mandat? 

L'inébranlable popularité d'un 
intendant dont les méthodes ad­
ministratives ruineraient en peu 
de temps l 'entreprise privée la 
plus prospère, en dit long sur le 

tempérament politique des Fran­
co-Québécois et ce qui détermine 
leurs attitudes politiques. 

M. Drapeau est aimé parce 
qu'il a su divertir les Montréalais 
francophones de leurs complexes 
collectifs et autres frustrations 
historiques par des réalisations 
de prestige qui n'avaient pas de 
prix parce qu'elles leur faisaient 
du bien. 

La profonde affection que por­
tent les Franco-Québécois à 
René Lévesque procède du 
même phénomène. Il a su dire et 
faire des choses qui ont eu le 
même effet compensateur et sus­
cité à son égard un attachement 
et une reconnaissance qui a neu­
tralisé dans une large mesure 
l'esprit critique d'une multitude 
envers son administration. 

On pourrait invoquer le même 
phénomène à l'égard de l'atta­

chement qu'une forte proportion 
de Canadiens français éprouve 
pour Pierre Trudeau. Il n'a pas 
fait pour ses compatriotes ce 
qu'ont fait Jean Drapeau et René 
Lévesque. Mais il a fait autre cho­
se qui rachète un peu le passé et 
les revalorise à leurs propres 
yeux: il a conquis le pouvoir en 
territoire «ennemi» et il fait l'hon­
neur des siens sur la scène inter­
nationale. C'est pour cela qu'ils 
l'aiment et que tout le reste de­
vient secondaire. 

La remarque de Laurier est tou­
jours vraie: en politique les Cana­
diens français n'ont pas d'opinion 
mais des sentiments. La carrière 
du maire de Montréal en fournit la 
preuve la plus éclatante. 

M. Drapeau peut donc dormir 
tranquille. Pas les démocrates. . 

•» 

MARCEL A D A M 

Le «pardon» de Claude Ryan 
à ses neuf dissidents 

La décision du caucus libéral 
et de son chef Claude Ryan 

d'exonérer les neuf députés dissi­
dents qui ont refusé de voter en 
faveur de la motion Lévesque sur 
le rapatriement de la constitution 
était à prévoir. Il était difficile pour 
M. Ryan de refuser le pardon à 
ses collègues d'autant plus que 
plusieurs autres députés libéraux 
n'avaient finalement voté eux-
mêmes en faveur de ladite motion 
qu'après de très longues hésita­
tions. 

D'après des observateurs de la 
scène politique québécoise, les 
députés libéraux à l'Assemblée 
nationale étaient divisés en deux 
camps à peu près égaux sur la 
question. Il y a eu finalement, cer­
tes, une bonne majorité en faveur 
de la position prise par leur chef, 
mais ce ralliement a été pénible 
pour plusieurs. 

Alors, même s'il l'avait voulu, il 
aurait été à peu près impossible 
pour M. Ryan d'amener son cau­
cus à excommunier les contesta­

taires. Ceux qui ne se sont déci­
dés qu'à la dernière minute à vo­
ter dans le sens de leur chef au­
raient été portés à montrer beau­
coup de compassion à l 'endroit 
de leurs collègues. Et une com-
damnation, à une faible majorité, 
aurait constitué un geste plus 
qu'équivoque. 

En réalité, on aura compris que 
le parti était déjà suffisamment 
déchiré et torturé pour qu'on n'a­
joute pas aux causes de ses ma­
laises. Le parti, en conseil géné­
ral, s'était prononcé à peine une 
dizaine de jours plus tôt en faveur 
d'une politique plus nationaliste. 
Mais des journalistes présents à 
ce conseil général avaient noté 
qu'on l'avait fait un peu distraite­
ment et sans beaucoup d'enthou­
siasme. Il ne s'était pas dégagé 
une grande ferveur en faveur des 
thèses anti-Trudeau. S'il y avait 
eu consensus, celui-ci était appa­
ru en somme plutôt fragile. 

Le Parti québécois, de toute 
façon, aura joué un vilain tour aux 

libéraux en les obligeant à donner 
suite rapidement à leur nouvelle 
orientation. La tactique aura per­
mis de constater qu'on était loin 
d'être tous sur la même longueur 
d'ondes au sein du Parti libéral à 
propos de la question constitu­
tionnelle. Il aurait été préférable 
que le débat se fit sérieusement 
au conseil plutôt qu'à l'occasion 
de la motion Lévesque. 

Non, pour toutes ces raisons, 
on ne pouvait s'attendre à ce que 
M. Ryan demande à son caucus 
d'expulser les neuf dissidents et 
encore moins à ce que celui-ci le 
fasse. Mais il reste que le mal est 
fait, que le Parti libéral est ébran­
lé de sa base à son leadership, et 
qu'il faudra probablement bien du 
temps pour ramener le calme 
dans l'esprit de toutes ces gens. 
Les libéraux provinciaux reflètent 
plus ou moins, en quelque sorte, 
les tirail lements qu'éprouve la 
société québécoise dans son 
ensemble. 

VINCENT PRINCE 

Un autre son de cloche 
à la Place des Arts 

Lors de la conférence de 
presse qu' i l donnait la se­

maine dernière, le président de la 
Régie de la Place des Arts décla­
rait: «Il y a matière à dialogue et 
nous entendons le poursuivre...» 
On ne peut que se féliciter de le 
voir amorcé. Il faut donc que 
monsieur le président considère 
très heureuse la récente attaque, 
contre la Régie par l'association 
des imprésarios et producteurs, 
qui a permis cette amorce. 

Là comme ail leurs, il y a un 
problème de communication, il 
faut l'admettre. Car il est fort pos­
sible que si la Régie avait publié 
plus tôt, disons en même temps 
que l 'annonce de sa taxe de 
$0.75 sur les billets, ses chiffres 
et les arguments qui les soutien­
nent, le ton du dialogue en aurait 
profité. Dans notre démocratie, il 
faut souvent provoquer les situa­

tions pour en éclairer d'autres, 
surtout dans le domaine de l'ad­
ministration publique. 

La Régie défend donc ses poli­
tiques avec des chiffres différents 
de ceux des producteurs. 

Selon ses chiffres, il est faux de 
prétendre qu'il en coûte plus cher 
de louer une salle de 2000 places 
à Montréal qu'ai l leurs; ce qui 
contredit les accusations des 
producteurs. Qui dit vrai? Il est 
manifeste que l'un ou l'autre se 
trompe; et que l'un et l'autre au­
raient intérêt à connaître le vérita­
ble portrait d'ensemble de la 
question. Pour avoir un dialogue 
raisonnable, il est certain qu' i l 
faut partir des mêmes données. 
C'est la seule façon de comparer 
les comparables. 

Si la Régie peut prouver la qua­
lité de son administration, serait-
ce à la suite d'attaques stimulan­

tes, il faut reconnaître son droit 
de taxer davantage l'utilisateur 
des salles avant d'imposer un dé­
ficit à tous les contribuables. 
Même dans une société qui veut 
tendre vers une quelconque so­
cial-démocratie, il est plus juste 
de taxer les consommateurs d'un 
produit que l'ensemble de la po­
pulation. En Union soviétique, les 
amateurs de vodka ne s'attendent 
pas à ce que l'Etat finance leurs 
cuites. 

Le public québécois a l'habitu­
de de payer les choses à leur va­
leur. Mais il a également besoin 
de connaître la vérité sur ces 
choses. Il n'en veut ni à la Place 
des Arts ni aux producteurs: il 
veut, pour être sûr de ne rien 
manquer, simplement l'heure jus­
te. 

J E A N - G U Y D l f lUC 

Tchad: Kadhafi tente encore 
d'imposer sa solution 

Le Tchad et le Soudan sont 
en train de devenir un nou­

veau point chaud en Afrique, grâ­
ce aux bons offices de la Libye et 
de son «guide» vigilant, le colo-
nal Mouammar Kadhafi. 

En 1979, le colonel Kadhafi 
faisait tout ce qui est militaire­
ment nécessaire pour qu'une 
créature de son choix s'empare 
du pouvoir au Tchad. Mais à l'u­
sage, cette créature — soit l'ac­
tuel président Oueddeï Goukouni 
— s'est révélée hostile à l'objec­
tif libyen, à savoir: l'intégration du 
Tchad à la Libye. En conséquen­
ce, le colonel Kadhafi tente de lui 
substituer un remplaçant qui soit, 
celui-là, en accord avec l'objectif. 

Le remplaçant est le ministre 
Ahmat Acyl des Affaires étrangè­
res du Tchad, et c 'est le bras 
droit du colonel Kadhafi qui, ad­
mirablement bien secondé par 
une colonne de combattants, est 

venu mardi l'investir en quelque 
sorte dans ses nouvelles fonc­
tions. Apparemment, tout s'est 
passé en douceur. L'armée tcha-
dienne s'est inclinée devant le 
ministre Acyl et ses supporters 
libyens et le président Goukouni 
crut devoir disparaître momenta­
nément de la circulation. On dirait 
un livret d'opérette. 

Paris et Washington grognent. 
L'affairisme de l'omniprésent co­
lonel devient décidément préoc­
cupant. Il crée des problèmes, 
non seulement au Tchad, mais 
également au Soudan où des 
populations terrifiées par les évé­
nements viennent chercher refu­
ge. Ces débordements de réfu­
giés provoquent au Soudan des 
pénuries qui engendrent des ma­
nifestations et des désordres de 
toutes sortes. Les autorités ne 
savent plus où donner de la tête. 
Elles frémissent à la pensée qu'il 

pourrait leur arriver ce qui est ar­
rivé en Egypte. Aussi, déclen­
chent-elles des purges qui ne 
contribuent pas peu à les discré­
diter. Le président soudanais est 
convaincu que l'agitation crois­
sante est orchestrée par des 
agents libyens. 

La France se sent singulière­
ment impliquée, du fait que le 
Tchad est un de ses anciens pro­
tectorats et qu'apparemment la 
paix ne pourra réellement être 
rétablie dans ce petit pays tant 
qu'on n'aura pas réussi à mettre 
un frein à l'activisme libyen. À 
Paris et surtout à Washington, la 
question commence donc à se 
poser de savoir si le moment n'est 
pas venu de procéder précisé­
ment à cela, attendu qu' i l ne 
semble pas y avoir d'autres solu­
tions. 

| / - / r a M F * tytse Tfc 

Droits réservés 

Pourquoi une Association des 

juristes catholiques du Québec? 
Afin de contribuer à un au­

thentique renouvellement chré­
tien de la société contemporaine, 
plus part icul ièrement dans les 
milieux juridiques et para-juri­
diques, et af in de constituer un 
instrument efficace d'union, de 
réflexion et d'action, l'Associa­
tion des juristes catholiques du 
Québec a été constituée en cor­
poration par lettres patentes en 
date du 8 ju in 1981 Elle a pour 
but le regroupement d'universi­
taires, magistrats, avocats, no­
taires, huissiers, greffiers et en 
général, toute personne ayant 
acquis une formation juridique, 
ainsi que d'étudiants en droit, en 
sciences politiques et sciences 
économiques, afin de permettre 
une meilleure information et une 
réflexion sur la vie de l'Eglise et 
les problèmes de société spécia­
lement du point de vue juridique 
dans un esprit conforme aux 
principes qui suivent: 
1. attachement indéfectible à 

l'Eglise, une, sainte, catholi­
que et apostolique; 

2. ouverture aux problèmes et 
aux inquiétudes du monde 
contemporain dans la fidélité 
à l'Evangile, à la lumière de 
l'enseignement du magistère 
suprême de l'Eglise; 

3. reconnaissance et respect du 
droit naturel et chrétien; 

4. défense et protection de la vie 
humaine, de la conception à 
la mort; 

5. af f i rmat ion de la dignité de 
l'homme, de ses devoirs et de 
ses droits; 

6. diffusion de la doctrine et 
mise en oeuvre de l'enseigne­
ment social de l'Eglise; 

7. opposition à tout ce qui es con­
traire à ces principes par tous 
les moyens appropriés. 

L'Association des juristes ca­
tholiques doit devenir un instru­
ment efficace d'union, de réfle­
xion et surtout d'action en appor­
tant sa contribution à un authen­
tique renouvellement chrétien 
de la société contemporaine et 
en faisant entendre la voix des 
jur istes catholiques dans les 
grands débats nationaux où de­
puis trop longtemps elle est 
complètement absente. 

Il est indispensable de rappe­
ler les principes élémentaires 
qui , par suite des malheurs de 
notre temps, ont rendu leur rap­
pel indispensable. Ces principes 
constituent pour tous les juristes 
catholiques une règle d'or qu'ils 
ne sauraient transgresser. I l 
faut reconnaître avec regret 
combien sont clairsemés les 
rangs de ceux qui combattent 
sous l'étendard de l'Eglise pour 
la vérité et pour la justice. 

Nous ne pouvons rester indif­
férents face au nombre crois­
sant de ceux qui, pardépit , par 
faiblesse ou par lâcheté, ont 
déserté pour le camp adverse 
tout en prétendant continuer à 
jouer les porte-bannières de pro­
cessions et recevoir le Bon Dieu 
sans confession ni 
absolution. I l s'agit là d'une 
mission extrêmement délicate à 

uneépoque où l'on se trouve si­
tué en pleine crise du droit et en 
pleine crise de l'Eglise. 

Ce terme de juriste catholique 
doit nous rappeler que nous 
sommes d'abord catholiques et 
ensuite juristes. Juristes par 
notre qualification, catholiques 
par notre qualité. Personne ne 
peut nous enlever ni l'un ni l'au­
tre de ces titres. 

En cette qualité de jur istes 
catholiques nous ne pouvons nous 
satisfaire de la vision que l'on 
donne présentement du droit. 

Pour nous, le droit n'a pas seu­
lement une fin d'ordre social. I l i 
doit être au service de la charité, . 
et la loi doit aider les hommes à 
pallier les inévitables infirmités 
issues de la faute originelle. (...) 

Cette idée de créer une asso­
ciation des juristes catholiques 
québécois m'est venue après des 
rencontres avec le Bâtonnier 
Petiti de Paris, et surtout le Pro­
fesseur Joël Benoit D'Onorio, 
président de la Confédération 
des juristes catholiques de Fran­
ce, qui est venu au Canada au 
mois de juin 1980 et avec qui j ' a i 
eu l'occasion de m'entretenir et 
d'échanger une correspondance ' 
sur le sujet. 

I l existe déjà des associations 
semblables en Italie, en Allema- ' 
gne, en Espagne, aux Etats-Unis. 
d'Amérique, aux Indes, en Irlan­
de et aux Philippines. (...) 

Emile COLAS, c.r., LL.D. j 
Montréal 
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tfVBAC 
A la défense de François-Albert Angers 

Réponse à M . François 
Séguin sur son article ti­
tré: ^Nationalisme ou ra­
cisme?», LA PRESSE, 
mercredi 21 octobre 1981. 

Cher Monsieur Séguin. 

Vos propos à l 'endroit de M . 
François -Alber t Angers et de 
madame Andrée Ferre t t i tien­
nent soit de l'ignorance, soit de 
la malhonnêteté, soit de la ca­
lomnie ce qui est encore pire. 
Vous n 'avez rien compris au 
débat séculaire qui occupe indé-
pendantisteset fédéralistes. Vous 
préférez y al ler d'une incanta­
tion baveuse et du fiel d'un fier-
à-bras verbal sur des gens qui 
ont eu le mérite d'exposer sur la 
place publique l'infâme sort qui 
fut souvent fait aux francopho­
nes canadiens. 

Ottawa ne 
fait rien 
pour « l i b é r e r » 
le Viet Nam 

Dans une lettre publiée dans 
L A P R E S S E du 2 octobre der­
nier, je m'étais élevé contre les 
déclarations faites au Winnipeg 
Free Press par M. B.E. Burton, 
un haut fonctionnaire du minis­
tère des Affaires extérieures du 
Canada. D'après cette dépèche, 
M . Burton donnait son appui 
moral à un groupe d'exilés viet­
namiens qui s'entraînent actuel­
lement en vue de renverser par 
les a rmes le gouvernement du 
Viet Nam. 

Depuis cette date, j ' a i reçu 
une lettre de monsieur M.G. von 
Nostitz, le directeur de la Direc­
tion de l'Asie du Sud-Est au mi­
nistère des Affaires extérieures. 
Par souci d'honnêteté envers le 
gouvernement canadien et les 
lecteurs de LA PRESSE, je crois 
nécessaire de citer les derniers 
passages de cette lettre. 

M . Nostitz: « L e Canada res­
sent une v ive sympathie à l 'é­
gard du peuple vietnamien, vic­
t ime ces dernières années des 
ca lami tés qu'on connaît. L e 
Canada a déclaré ouvertement 
qu'il considérera la possibilité de 
fournir de nouveau une aide au 
Vie t N a m dès que ce pays se 
sera associé aux effor ts en vue 
de trouver un règlement au 
problème kampuchéen. 

« M a l g r é la polit ique actuelle 
du Canada à l ' égard du Viet 
N a m , j e puis vous assurer que 
nous ne fournissons ni documen­
tation, ni appui moral aux grou­
pes de Vietnamiens expatriés au 
Canada et qui souhaitent 
«l ibérer» leur pays. Dans l'arti­
cle paru le 16 septembre , les 
propos de M. B.E. Burton, agent 
de la Direction chargé de l'Indo­
chine, ont été mal rapportés. En 
réalité, M. Burton avait simple­
ment déclaré à l'auteur de l'arti­
cle que le ministère des Affaires 
extér ieures n'était pas au cou­
rant de l 'exis tence du groupe 
vietnamien en cause.» 

Je tiens donc à r emerc i e r M . 
Nostitz pour ces clarifications, 
tout en incitant le gouvernement 
du Canada à revoir sa politique 
d'aide à l'égard du Viet Nam en 
prenant d 'abord en considéra­
tion les besoins de la population 
de ce pays. 

Robert ASCAH 
Montréal 

Pas besoin de retourner à l'é­
lémenta i re pour réapprendre 
que toutes les provinces anglo­
phones ont enlevé aux franco­
phones leurs écoles françaises et 
qu'on attend toujours à Penetan-
guishene, ou que les provinces 
anglophones ont refusé au gou­
vernement québécois la récipro­
cité en matière de reconnaissan­
ce de la langue d'enseignement. 
Toutes vos jérémiades sur de 
prétendues contraintes envers la 
population judéo-anglo-saxonne 
et les groupes ethniques du Qué­
bec de la part du gouvernement 
québécois, quand on sait qu'au­
cune autre minori té au monde 
n'est si bien organisée qu'au 
Québec, tiennent soit de la dé­
magogie, soit de l'irrespon­
sabilité. 

Cher monsieur, lorsqu'un peu­
ple est spolié par un autre, ce qui 
au Canada tient de l'infériorité 
numérique à 9 contre 1, il est 
forcé de se faire entendre et on 
doit r emerc ie r ceux qui ont le 
courage d'exposer publiquement 
leurs opinions. Au lieu de calom­
nier et salir par un verbe toni­
truant empruntant à tous les 
péchés d ' Is raël et à l 'épithète 
peu flatteuse de racisme, allez 
donc exposer vos opinions de­
vant la caméra et allez donc 
vous regarder dans le miroir , 
pas tel lement pour voir si vous 
n'auriez pas une ca lv i t ie nais­
sante, mais bien plutôt pour voir 
si le raciste ce ne serait pas 
vous. 

Guy BLANCHARD, m.d. 
Montréal 

PRÉRETRAITE À 60 ANS? 
Permettez-moi de vous suggé­

rer une façon d'éliminer un peu 
le chômage . Voici des cas typi­
ques: bon nombre de gens ayant 
atteint la soixantaine, qui ont 
t r ava i l l é toute leur v ie et qui 
sont souvent malades et stressés 
par leur t ravai l ne peuvent pas 
prendre leur re t ra i te parce 
qu'ils n'ont pas encore 65 ans et 
n'ont pas 100% d ' inva l id i té ( la 
loi étant ainsi fa i te) . Ces person­
nes, hommes ou f e m m e s , doi­
vent «s'arracher le coeur» pour 
aller travailler jusqu'à l 'âge de 
65 ans. Aussi plusieurs y laissent 
leur peau. 

D'autre part, les jeunes qui ont 
fait des études se cherchent un 
emploi avec des résultats néga­

tifs. Pas d'emploi pour un jeune 
qui sort de l'école, qui est en par­
fai te santé et ne demande pas 
mieux que de t rava i l le r . Ces 
deux situations sont néfastes du 
point de vue social . La loi de la 
préret ra i te à 60 ans ne réglera 
pas tout mais el le aidera sûre­
ment les plus âgés à profiter un 
peu de la v ie après un long la­
beur et les plus jeunes à se trou­
ver un emploi, ce que la plupart 
veulent à tout prix. Je souhaite 
que la loi sur la préretraite soit 
basée sur l 'état de santé et non 
sur l 'âge. Ainsi on arrivera peut-
être à une situation plus équita­
ble. 

Rita LANDRY 
Montréal 

Le viol : du cinéma 
Vous sursautez à ce t i t re? 

Autant que j ' a i sursauté en re­
gardant un passage du film «Un 
coup de tète» à Radio-Canada. 

(...) 
Le viol à la télé, j ' en ai ras le 

bol: C'est une moquerie que de 
rendre le viol sympathique par 
la gueule d'un acteur. Ça m'é-
coeure de penser que certains de 
mes proches ou connaissances 
( p è r e , f rère , ami, vois in) ont 
peut-être regardé ce film comme 
bien d 'autres, d is t ra i tement , 
avec le même retrait, sans se 
sentir impliqués, vides et fermés 
devant un sujet aussi clair et 
criant. La télévision rend le viol 
digeste, neutre, sans blâme, et 
ceci le déracine de la réalité que 
j e v i s , ainsi que les au t res 
femmes, et qui nous glace quoti­
diennement. ( . . . ) 

Il suffirait de diffuser un re­

portage sur les chiens battus ou 
les chimpanzés de laboratoire 
pour que certains spectateurs 
osent intervenir par respect pour 
leur chien obèse ou leur chatte 
dégriffée, mais ils élèvent rare­
ment la voix pour dénoncer le 
viol qui hante leur mère, amie, 
fille ou voisine. A déculpabiliser 
le viol à l'écran on force les 
femmes à quémander le droit de 
vivre, vivre sans traumatisme 
physique ou psychique, sans 
meurtrissure à vie. J'écris ceci 
pour que mes yeux, un jour peut-
être, sur la rue, regardent autre 
chose que d 'éventuels agres­
seurs et de redoutables coins 
noirs, et en espérant que certains 
spectateurs(trices) ne se conten­
tent pas de dire: «Mais c'est du 
cinéma, y'a rien là! » 

Diane CHARTRAND 
Montréal 

Une blague de mauvais gout 

M . le Président 
Société Radio-Canada 
Montréal 
Monsieur. 

La présente est pour dénoncer 
les remarques qui, pour le 
moins, semblent démontrer un 
manque flagrant de jugement de 
la part de Jean Sarazin qui lan­
çait sur les ondes de C B F , dans 
le cadre de l'émission Montréal 
Express du 29 septembre der­
nier, que «la Constitution, c'est 
comme certaines filles, c'est fait 

pour ê t re v i o l é » . L e plus triste 
est qu'il a trouvé auditoire en la 
personne de P ie r re Chouinard 
qui a l i t téralement éclaté de 
r i re!!! 

Je crois qu'aucun terme exis­
tant n'est assez fort pour quali­
fier de tels propos. Je me sens en 
tant que femme, profondément 
attaquée et humiliée. ( . . . ) 

Louise BRISSETTE 
Montréal 

(lettre portant 30 
autres signatures) 

Piétons, marchez dans la rue! 
M. Jean-Marie Beaudet 
Commission de Police du Québec 
Monsieur, 

L e mardi 20 octobre, près de la 
station Henri-Bourassa, j ' a i cons­
taté l'obstruction complète du 
trottoir est de la rue Basile-Rou-
thier, à 20 pieds du boulevard 
Bourassa, par une station-wagon 
que son conducteur avait station­
née perpendiculairement pour 
s'éviter la peine de porter quel­
ques paquets de vêtements à li­
vrer dans le petit immeuble à la 
porte duquel il se trouvait. 

Apercevan t l ' impl iqué qui 
scrutait l'horizon devant la porte 
du restaurant Chez Bardet, à 30 
pieds de l 'entrée du métro et 30 
pieds de la stat ion-wagon, j e 
m'approche et le dialogue sui­
vant s'engage. 

Moi: «Monsieur, une automo­
bile bloque le trottoir aux piétons 
juste derrière le coin...» 

L'impliqué, qui reste immobi­
le: «C'est un taxi?» 

Moi: « N o n . Une station-wa­
gon.» 

L'impliqué prend alors, avec 
une lenteur conforme à son en­
viable dignité naturelle, la peine 
de faire les quatre ou cinq pas 
nécessaires pour appréc ier de 
visu la situation. 

Et il déclare: «Oui. Il déchar­
ge des marchandises. C'est cor­
rect . Bien correct . Les piétons 
peuvent passer.» 

Les piétons passent effective­
ment maison faisant l e tourdu 
véhicule par le milieu de la rue. 
et j ' en t reprends de demander 

la p r e s s e 
RENSEIGNEMENTS 285-7272 

. LA PRESSe est publiée por LA PRESSE U E E . 7, rue Sa .n t Jocquov Montreal H2Y I K9 Seule la 
Presse Canadienne est autorisée a diffuser les informations de •« LA PRESSE » et celles des 
services de la Presse Associée et de Reutcr Tous droits de reproduction des informations 

• particulières o LA PRESSE sont egolement reserves « C o u r r i e r de la deu«ieme classe — 
Enregistrement numéro 1 4 0 0 » Port de refour gorant. 

ABONNEMENT 285-0911 
Le i ^ r v i c t d e » a b o n n e m e n t » t * t o u v e r t 
de 7 h o 1 8h ( » a m e d i 7h a 15h) 

RÉDACTION 

PROMOTION 

COMPTABILITÉ 
Grandes onnonm 

^ Annoncev clatltfI 

285-7070 

285-7100 

285-0892 
2854901 

ANNONCES CLASSÉES 
Commandes 285-7111 

du lundi ou vffHjrtdi 9h o 17h 

Pourchonaer 285-7205 
du lundi ou vendrtdi °ti o 16*i30 

GRANDES ANNONCES 
Dctoillonts 285-7202 

Notionol. Tele-Press* 285-7306 

Vacance», voyoget 285-7265 

Comores et professions, nominations 285*7320 

quelle serait leur situation légale 
s'ils se faisaient heurter par une 
automobile pendant qu'ils mar­
chent illégalement en dehors du 
trottoir. Incidemment, le trottoir 
du côté opposé était lui aussi inu­
tilisable en raison d'une excava­
tion d 'ai l leurs généra t r ice de 
poussière. 

Mais j e n'ai pas obtenu de ré­
ponse parce que mon interlocu­
teur avait mis fin à notre 
intéressante conversation en 
s'éloignanl vers l'ouest. 

Peut-être allait-il enfin sévir 
contre les automobilistes, y 
compris des policiers en civil ou 
en uniforme, qui obstruent en 
quasi-permanence toutes les 
t raverses de piétons de ce sec­
teur-là comme des autres. 

Plusieurs personnes, l'air 
écœuré, ont assisté à l'incident 
décr i t , mais c'est en vain que 
j ' a i tenté de recruter un volon­
taire pour témoigner. 

Si l'incurie de la police de 
Montréal est aussi notoire que 
criminelle en raison de la loi de 
la jungle qu'elle perpétue, il est 
plus ra re que le phénomène se 
manifeste aussi grossièrement 
que dans les circonstances dont 
la relation précède. 

Accep tez mes félici tat ions 
pour votre excellent travail. On 
se demande où les choses en se­
raient sans vous. 

R.SPINHAYER 
Montréal 

Le conflit à l'école Gadbois 
pour enfants sourds 

L'article paru dans LA PRES­
SE du 21 octobre au sujet de l'é­
cole Gadbois pour enfants 
sourds est à ce point partiel et 
partial qu'il nous impose une 
réplique immédiate. 

Outre la citation d'une phrase 
du président de l 'Alliance, pro­
noncée au cours de cette confé­
rence de presse et faisant état de 
l'état de nos locaux, l'article se 
l imite à donner la réplique aux 
divers intervenants sans même 
exposer la problématique qui a 
soutenu la conférence de presse, 
convoquée par l 'Al l iance pour 
les enseignants concernés. 

Permettez-nous d'abord de 
nous étonner du titre qui coiffait 
cet article en page A2 de votre 
journal: « L a seule école pour 
enfants sourds de la région mé­
tropolitaine para lysée par un 
débrayage». 

Or, cette école a été fe rmée 
par la CECM pendant 32 jours 
ouvrables depuis le début de 
Tannée par decision administra­
tive de la CECM. La rentrée, 
c'était le 2 septembre pour tous 
les é lèves de Montréal . Si les 
enseignants étaient absents ce 
mardi 20 octobre, c'est pour les 
mêmes motifs que ceux que la 
C E C M a invoqués pour ne pas 
ouvrir les portes de l'école pen­
dant un mois et demi. 

Que LA PRESSE choisisse de 
prendre position pour une des 
parties à ce l i t ige et qu 'e l le se 
permette de juger de la condi­
tion des locaux et du matér iel 
pédagogique, c'est son choix. 
Mais le public serait en droit de 
retrouver la signature du jour­
naliste qui fait cette évaluation. 
Or ce n'était pas le cas. 

Rejoint au téléphone la jour­
née même par un conseil ler 
technique de l'Alliance, le jour­
naliste François Forest (qui a 
effectivement écrit cet article) 
et son supérieur Claude Gravel 
ont affirmé qu'il s'agissait dune 
erreur technique lors du monta­
ge ou on a omis de t ranscrire la 
signature du journaliste. 

On ne leur en tiendra pas ri­
gueur, mais force nous est de 
constater que ce même journa­
liste aurait peut-être modifié ses 
jugements s'il avait eu connais­
sance des explications que nous 
avons fournies à la fin de la con­
férence de presse sur les carac­
téristiques part iculières que 
présente une école aussi spécia­
lisée que la nôtre. L 'o rd re 
«parfait» d'un local n'est pas une 
condition suffisante pour y dis 
penser un enseignement efficace 
à des enfants totalement sourds. 

Ces mises au point étant fai­
tes, permettez-nous de répliquer 

aux prétentions de la directrice 
et du président du comité de 
parents qu'on cite dans votre 
journal. 

Quand la di rect r ice a f f i rme 
aux journalistes et aux inspec­
teurs du service de prévention 
des incendies qu'un système 
d 'avert isseur sonore est suffi­
sant parce qu'il y a en perma­
nence 50 adultes non sourds dans 
l ' école , el le oublie de préciser 
qu'aucun système d'avertisseur, 
même sonore, n'était en opéra­
tion pendant toute la journée de 
lundi même si cette condition 
avait été f ixée par le capitaine 
Laionde des pompiers pour auto­
riser l'entrée des enfants lundi 
matin. Elle oublie aussi de préci­
ser qu'aux heures de dîner, la 
majeure partie des surveillants 
sont aussi sourds que les élèves 
dont ils ont la garde . Les ensei­
gnants, pour leur part, n'ont pas 
encore oublié qu'ils ont été victi­
mes d'un incendie il y a moins 
d'un an dans l'ancienne institu­
tion des sourds ou était aména­
gée l ' éco le . Ils n'ont pas oublié 
non plus qu'un groupe complet 
n'a évacué l'établissement qu'à 
l'heure prévue de la récréation 
alors que tout le monde était 
dans la rue et que les pompiers 
s 'affairaient à éteindre le feu. 
Ce groupe n'avait pas été alerté 
mais personne n'a été blessé ou 
asphyxié, alors la vie continue et 
on n'hésite pas à prendre les 
mêmes risques. Les ensei­
gnants, eux, en ont assez de 
jouer avec le feu! Leurs bureaux 
ne sont pas aussi près des issues 
d'évacuation que le bureau de la 
directrice. 

Enfin, lorsque le président du 
comité de parents prétend que 
les enfants ne peuvent utiliser 
leur nouvelle école à cause des 
enseignants, il charrie aussi 
grossièrement que lorsqu'il af­
f i rme « a v o i r un mandat de ses 
membres pour poursuivre en 
recours collectif ou autrement». 

Le seul mandat que monsieur 
Viens ait eu depuis le 6 et jus­
qu'au 20 octobre, c'est de s'oppo­
ser à l'ouverture de l'école jus­
qu'à ce qu'il y ait des condi­
tions satisfaisantes 

C'est précisément ce que les 
enseignants ont décidé de soute­
nir lorsqu'ils se sont réunis ven­
dredi pour réagir à la décision 
unilatérale de la CECM. Ils ont 
donc simplement avise les pa­
rents que les conditions minima­
les d 'ouverture fixées par leur 
comité d'école n'étaient pas sa­
tisfaisantes et que la décision de 
la CECM d'ouvrir quand même 
devrait les inciter à garder leurs 
enfants à la maison. 

Nous avons dû acheminer à 
tous les médias d'information un 
communiqué rétablissant ces 
faits et bien d'autres. Vous en 
trouverez copie accompagnant 
la présente et nous osons espérer 
que votre journal accordera la 
même position à ces informa­
tions qu'aux précédentes, même 
si notre présence silencieuse et 
assidue en classe est moins spec­
taculaire que notre unique jour­
née d'absence. 

Les 2H enseignants de l'école 
Gadbois. membres de l'Alliance 

des professeurs de Montréal 

par: Laurette Ladouceur, Gilles 
Martel , Gérard Bematchez et 

Ginette Menard 

N.D.L.R. — Ce que les proies-
seurs de l'école Gadbois quali­
fient d'article «partiel et partial» 
est, en réalité, un reportage 
complet et honnête. Le journalis­
te ne s'est pas contenté de reco­
pier les paroles du président de 
l'Alliance des professeurs: il a 
rencontré toutes les parties im­
pliquées dans ce litige, leur a 
aussi donné la parole, et s'est 
même rendu visiter l'école. 
Bref, il a fait son métier. Résul­
tat: tout le monde, sauf les pro­
fesseurs, affirmait que les lo­
caux, sans être parfaits, pou­
vaient accueillir les élèves. 
D'ailleurs, le mercredi 21 octo­
bre, soit moins de 24 heures plus 
tard, les professeurs retour­
naient au travail. La situation 
n'était donc pas aussi grave que 
le prétendait l'Alliance. 

Dans toute cette affaire, LA 
PRESSE n'a pas été dupe d'une 
querelle entre les enseignants et 
la commission scolaire. L'école 
avait été fermée 32 jours à la 
suite de retards dans les travaux 
de construction. Lorsque la 
commission scolaire a jugé que 
l'école pouvait être ouverte, les 
professeurs ont tenu à marquer 
le coup. 

Si les professeurs de l'école 
Gadbois sont membres d'un 
syndicat, les journalistes de LA 
PRESSE le sont également. 
Nous nous permettons de citer le 
début de l'article 7.04 de la con­
vention collective qui lie les 
membres du Syndicat des tra­
vailleurs de l'information de LA 
PRESSE (CSN) à LA PRESSE 
Ltée: 'L'information doit être 
conforme aux faits et de nature 
à ne pas tromper le public. Elle 
doit être exacte et complète, 
c'est-ù-direque non seulement 
elle doit être conforme aux faits, 
mais encore elle doit compren­
dre autant que possible tous les 
éléments essentiels de ces faits.» 

SOURIEZ! 

C'EST COMME UN DÉPÔT À TERME. 
C'EST MIEUX QU'UN COMPTE D'ÉPARGNE. 

ET C'EST NOUVEAU! 
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SI TRUDEAU EST INTRANSIGEANT LUNDI 

Clark songe à passer outre 
a entente sur le débat de 
deux jours aux Communes 

O T T A W A — Si le premier 
ministre Trudeau fait preuve 

d ' intransigeance et sabote les 
chances d'un compromis avec les 
provinces lors de la conférence 
constitutionnelle de lundi, le Parti 
progressiste-conservateur se ver­
ra forcé de reconsidérer l'entente 
liant les parties à deux jours de 
débats aux Communes sur ce su­
jet avant l 'adoption finale de la 
résolution. 

GILBERT LA VOIE 
de notre bureau d'Ottawa 

C'est ce qu'a déclaré à L A 
PRESSE le chef du Parti conser­
vateur, M. Joe Clark. 

«Si le premier ministre pose des 
gestes qui peuvent miner la possi­
bilité d'une entente nous devrons 
en tenir compte dans notre straté­
g i e » , a expliqué M. Clark, en ajou­
tant qu'il attendra les résultats de 

la conférence pour se prononcer 
de façon définitive. 

Après le jugement de la Cour 
suprême, M. Clark avait déclaré 
qu'il respecterait les termes de 
l'entente si le projet de résolution 
demeurai t inchangé, mais L A 
PRESSE a appris que les conser­
vateurs ont modifié leur attitude à 
ce sujet au cours des derniers 
jours. L e comité sur la constitu­
tion du parti a même consacré 
toute une réunion à débattre cette 
question il y a une dizaine de 
jours, et M. Clark a lancé un pre­
mier avertissement au gouverne­
ment au cours d'une entrevue 
accordée à une station de télévi­
sion de Calgary la semaine der­
nière. 

Dans cette entrevue, dont la 
transcription a été distribuée cet­
te semaine à Ottawa, le chef con­
servateur fait la mise au point 
suivante: «Je pense que les cir­

constances ont changé. Nous 
avons conclu une entente qui ne 
prenait pas en considération ce 
que pourrait être le jugement de 
la Cour suprême. Notre accord ne 
cherchait pas à évaluer la nature 
du jugement , mais nous discu­
tions alors d'une proposition dont 
le gouvernement disait qu 'el le 
était constitutionnelle; la cour a 
dit qu'elle n'était pas constitution­
nelle. Si le premier ministre conti­
nue à agir d'une façon qui défie le 
jugement de la cour, il nous fau­
dra considérer si nous sommes 
toujours... si l'esprit de l'entente a 
été modifiée par le premier minis­
tre.» 

Autour du chef conservateur, 
les avis sont partagés sur la possi­
bili té pour le parti de ne pas res­
pecter l'entente en question. Des 
membres du parti ont indiqué à 
L A P R E S S E qu'ils ne voyaient 
pas comment le PC pourrait se 

retirer d'une décision, d'un ordre 
de la Chambre des communes 
limitant les débats à deux jours, 
auxquels ils étaient eux-mêmes 
parties il y a quelques mois, 
D'autres députés ont indiqué un 
avis contraire: «SI les huit provin­
ces dissidentes priaient le parti de 
violer une convention de la Cham­
bre des communes pour forcer le 
gouvernement à respecter les 
consentions constitutionnelles qui 
soni encore plus importantes, est-
ce que nous ne serions pas obligés 
d 'agi r?» , a déclaré un collègue de 
M . Clark. 

La plupart des personnes inter­
rogées ont été dans l'incapacité de 
donner des précisions sur les stra­
tégies possibles pour sortir le PC 
de cet accord, mais à la lueur des 
informations obtenues, il est bien 
évident que toutes les hypothèses 
seront envisagées pour le faire, si 
le besoin s'en fait sentir. Joe Clark photothèque LA PRESSE \ 

DUCLOS INTERPELLE TRUDEAU 

«Pourquoi refuser aujourd'hui 
ce que vous acceptiez en 1978?» 

Louis Duclos 

photothèque LA PRESSE 

de notre bureau d'Ottawa 

O T T A W A —- C'est en vain que 
le député de Montmorency 

aux Communes d 'Ottawa, M . 
Louis Duclos, a prié hier le chef 
l ibéral de fa i re un compromis 
dans le dossier constitutionnel et 
d 'accepter une formule d'adhé­
sion volontaire des provinces à la 
Charte des droits. 

GILBERT LAVOIE 

Intervenant à la Chambre pen­
dant la période de questions, le 
député a rappelé au premier mi­
nistre que le projet de loi C - 60 sur 
la réforme constitutionnelle, pré­

senté par M . Trudeau à l 'été de 
1978. p révoyai t que les disposi­
tions de la charte affectant les 
compétences législatives des pro­
vinces, n'entreraient en vigueur 
qu 'après l 'adoption de la charte 
par les législatures provinciales. 
Il a demandé à M . Trudeau s'il 
serait disposé à rév ise r sa posi­
tion, et à offrir un tel compromis 
lors de la conférence des premiers 
ministres, lundi. «Sinon, a -1 - il 
ajouté, le premier ministre pour­

rait - il me dire pourquoi ce qu'il 
es t imai t acceptable il y a trois 
ans, ne l'est plus aujourd'hui?». 

En guise de réponse, le premier 
ministre Trudeau a déclaré qu'il 
n'est pas possible de comparer la 
position fédérale de 1978 avec cel­
le d'aujourd'hui, parce que, a - t -
il dit, en 1978 il s'agissait d'un ges­
te unilatéral du fédéra l , alors 
qu'aujourd'hui la charte des 
droits est le résultat de discus­

sions acec les provinces et les 
partis d'opposition. «C'es t une 
er reur de comparer les deux, i 
quand dans un cas nous parlons-j . 
d'un projet qui était proprement!*-
unilatéral, et auquel nous demand* 
dions aux autres d'adhérer libre:-! 
ment, et ce projet-ci qui est le ré 5** 

sultat de mois de discussions en-S 

tre les provinces et le fédéral et 

les membres des partis d'opposi­

tion et le gouvernement». >; 

La campagne publicitaire du 
fédéral est deux fois plus 
importante qu'au référendum 

Jr 

Q U E B E C — La campagne 
publici taire du gouverne­

ment fédéral au Québec relative­
ment à son projet de rapatrie­
ment de la constitution est pres-

LOUIS FALARDEAU 
(de notre bureau de Québec) 

que deux fois plus importante 
que celle menée dans les semai­
nes précédant le référendum. 
Elle est aussi très efficace. 

C'est ce qui ressort d'études 
commandées par le ministère 
québécois des Affaires intergou­
vernementa les et dont L A 
PRESSE a obtenu copie. 

La comparaison entre les deux 
campagnes porte sur les deux 
week-ends précédant le référen­
dum ( les 10 et 17 mai 80) d'une 
part, et ceux des 10 et 17 octobre 
derniers. 

En 80, on calcule que 66 p. 100 

de l 'auditoire v isé ( l es franco­
phones de plus de 18 ans) avai t 
été atteint par les messages au 
cours du dernier week-end, cha­
cun les voyant en moyenne 6,1 
fois. Les données pour le week-
end précédant sont respective­
ment de 64 p. 100 et 4,7 fois. 

Cette année, la campagne a 
atteint 70 p. 100 des Québécois 
visés au cours du week-end du 
10, chacun étant touché en 
moyenne 6,7 fois. Son intensité a 
presque été doublée au cours du 
week-end du 17,76p. 100 des ci­
bles étant touchées, et chacune 
10,8 fois. 

De plus, un sondage réal isé 
chez les francophones démontre 
que le fédéral fait mouche avec 
ses messages mettant en vedette 
certaines dispositions de son 
projet de Charte des droits. C'est 
en effet dans une proportion de 
67 p. 100 qu'ils disent t rouver 

«assez» ou «très» intéressante la 
campagne fédérale. 

Même s'il est prêt à investir un 
million de $ et plus pour donner 
la répl ique, le gouvernement 
québécois n 'a r r ivera j amais à 
égaler la performance fédérale. 
Le responsable québécois, Jean-
François Cloutier, estime que sa 
campagne n'aura jamais plus 
que le quart de l'impact de celle 
d'Ottawa. 

Cela s'explique par le fait qu'il 
n'y a à peu près plus une minute 
d'antenne à acheter en raison de 
la proximi té de la période des 
Fêtes et que le gouvernement 
doit se contenter de peu d e ' 
temps et à des heures de moins 
grande écoute. 

L e fédéral n'a pas fait face au 
m ê m e problème puisqu'il peut 
util iser du temps déjà retenu 
pour ses messages institution­
nels pour diffuser sa publicité 
constitutionnelle. 

v. 

-
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20 députés 
anglais 
écrivent 
au « Times» 

L O N D R E S ( A F P ) — Vingt 
députés britanniques ont 

indiqué qu'ils refuseraient de 
voter le rapatriement au Canada 
de l ' A c t e d 'Amér ique du Nord , 
tenant lieu de constitution cana­
dienne, tant qu'un accord ne 
serait pas intervenu entre le 
gouvernement fédéral canadien 
et les provinces sur cette ques­
tion. 

Dans une lettre au journal The 
T imes publiée hier, les parle­
mentaires conservateurs et tra­
vaillistes estiment que «le parle­
ment du Royaume-Uni ne de­
vrait pas être contraint d'adop­
ter une législation anticonstitu­
tionnelle faisant.suite à la requête 
unilatérale du gouvernement 
fédéral canadien». 

Les parlementaires britanni­
ques expriment cependant l'es­
poir qu'un consensus intervien­
dra entre les provinces et le gou­
vernement fédéra l afin que le 
par lement de Londres puisse 
«éliminer cette dernière trace du 
passé colonial du Canada». 

LE PQ SUR LA SCENE FEDERALE 

Chrétien aimerait 
parler des dessous 
de la fête nationale 

i 
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O T T A W A ( P C ) — S'ils ten­
taient une percée sur la scène 

fédérale, les éventuels candidats 
péquistes auraient à rendre des 
comptes sur la gestion faite par le 
gouvernement du Québec. 

C'est du moins ce qu'a soutenu 
avec une ironie mordante, hier, le 
ministre fédéral de la Justice M . 
Jean Chrétien, commentant les 
résultats du sondage effectué par 
le Par t i québécois voulant que, 
opposés aux l ibéraux fédéraux, 
les candidats péquistes récoltent 
une majorité de voix chez l'électo-
rat francophone. 

«On aimerait çà qu'ils nous par­
lent des problèmes d'organisation 
de la Saint-Jean -Baptiste, de 
l'augmentation des licencesetdes. 
taux d ' é l ec t r i c i t é ,» a lancé pé­
remptoirement le ministre, pour 
qui l'enquête demeure «un sonda­
ge péquiste qui adonne bien avec 
leur argumentation ces temps-ci.» 

« L e s élections sont dans trois 
ans, qu'ils en mettent des candi­
dats on verra bien le résultat,» a 
ajouté M. Chrétien. 

Selon le sondage ef fec tué au­
près de 1,200 personnes réparties 
dans toutes les régions du Québec, 

le P Q verrait ses candidats récol­
ter 35 pour cent des suffrages au 
Québec lors d'une élection où il 
déciderait de s'opposer aux libé­
raux fédéraux qui chuteraient de 
leur côté à 22 pour cent. De leur 
côté les conservateurs verraient 
leur appui passer de 22 à 8 pour 
cent. 

Seul député conservateur du 
Québec, M . Roch LaSalle a affir­
mé de son côté que ce sondage 
démontre avant tout «la glissade 
constante qu'enregistrent les libé­
raux au Québec» , «Cela ne reste 
qu'un sondage, il faudra attendre 
pour voir ,» affirme-t-il toutefois 
devant les risques encourus par 
sa propre formation politique lors 
d'une éventuelle percée péquiste 
aux Communes. 

Hier en Chambre, les nom­
breux différends entre le gouver­
nement québécois et Ottawa n'ont 
pas manquéd ' è t r e mis à jour de 
nouveau. Ainsi , le ministre des 
Transports, M . Jean-Luc Pépin 
devait accuser le gouvernement 
du Québec d'avoir «fait avorter» 
le projet de fusion Québecafr-
Nordair en injectant $15 millions 
dans le transporteur québécois. 
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Le greffe des Sessions de la paix ne délivrera plus 
de mandats de perquisition à la police de la CUM 
m Les serv ices judiciaires du 

greffe de la Cour des sessions 
de la paix refuseront toute de­
mande de mandat de perquisition 
provenant du service de police de 
la CUM jusqu'à nouvel ordre. 

MARTHA G A G N O N 

C'est ce que L A P R E S S E a ap­
pris de source sûre, hier après-
midi. La directive écrite, qui a été 
remise au personnel du greffe, se 
lit comme suit: «Les services ju­
diciaires n'ouvriront plus de dos­
siers de mandats de perquisition 
demandés par les policiers de la 
CUM, mais les référeront au gref­
fe de la Cour municipale». 

Cette d i r ec t ive , qui revêt un 
caractère inhabituel et qui risque 
de fa i re beaucoup de bruit, a été 
émise dans les quelques heures 
qui ont suivi les déclarations viru­
lentes du juge en chef de la Cour 
des sessions de la paix Y v e s 
Mayrand, lors d'une conférence 
de presse qu'il donnait mercredi 

en réponse aux accusations du 
pol ic ier P i e r r e Tétreaul t , de la 
C U M , qui a f f i rma i t qu'il y avai t 
du « c o u l a g e » à la Cour des ses­
sions de la paix. 

L e sergent-détective avait fait 
ce commentaire alors qu'il témoi­
gnai t dans une cause en Cour 
municipale concernant une requê­
te de la compagnie d'assurances 
Commercial Union pour récupé­
rer le présumé butin du vol de la 
Brink's. Questionné par l'un des 
avoca ts sur la raison qui avai t 
amené la police de la C U M à ré­
c l amer dans cette a f fa i re un 
mandat de perquisition à la Cour 
municipale plutôt qu'à la Cour des 
sessions de la paix, le pol icier 
P i e r r e Tétreaul t déclarai t qu'il 
soupçonnait le personnel des Ses­
sions de fournir des renseigne­
ments au milieu criminel. 

Ces propos, qui étaient rappor­
tés le lendemain dans un ar t ic le 
de L A P R E S S E , devaient fa i re 
bondir le juge Y v e s Mayrand qui 
s 'empressai t de déclarer qu'il 

Possibilité d'une 
injonction pour sauver 
e P'tit train du Nord 

L e conseil municipal de 
Mont-Laur ier tiendra une 

assemblée , lundi prochain, afin 
d'étudier la possibilité de recourir 
à une injonction forçant Via Rail 
à surseoir à sa décision d'annuler 
son s e rv i ce du « P ' î i t train du 
Nord» entre Montréal et cette vil­
le des Laurentides. 

L e mai re Vianney Therr ien a 
déclaré qu'il sollicitera l'appui du 
gouvernement du Québec dans ce 
dossier, et ceci même si le minis­

tre des Affaires municipales, M. 
Jacques Léonard, a déjà déclaré 
que son gouvernement ne pouvait 
rien dans cet te af fa i re . L ' admi ­
nistration municipale de Mont-
Laurier a reçu l'appui du Comité 
dv Pe t i t train du Nord, de même 
que celui de nombreuses munici­
palités des Laurentides. 

Via Rail a décidé de cesser défi­
nitivement son service Montréal-
Mont -Laur ie r à compter du 15 
novembre prochain. 

FACTORERIE DE 
PEAU DE MOUTON 

créations d'excellente qualité pour 

HOMMES ET FEMMES 
confectionnées avec des peaux 
importées d'Europe 

VENTE AU PRIX DE GROS 

Vi Ce qui signifie des économies allant 

JUSOUA 5 0 % 

et pas de taxe de vente 

Retouches faites sur place, sans 
frais, et généralement pendant que 
vous attendez. 

Ouvert du lundi au samedi 

Garantie écrite d'un an 

Manteaux d 'agneau, pleine Ion-

ÏÏZ (5I:;; J350 -, J475 
1625 ouest, rue Chabanel, 
Bureau 410 
(à l'ouest de I Acadie, 2 rues au 
nord du Métropolitain) 

Tél.: 381-9630 

! • • 

•» I 

VENTE 
PERMANENTE 

MARCHANDISES NEUVES DE 
FAILLITES — SURPLUS VENTE DE FEU 

LIQUIDATIONS, ETC. 

CONFECTION 

60^0 de rabais sur toute une boutique 
ex.: robes du soir %0 pour S1S.50 — jupes 
*P*f pour M 8 — bas-culottes à partir de 0.50* 

M A N N E Q U I N S 
G O N F L A B L E S 

toutes formes de 

a 10 

DISQUES 

provenant dun sinistre des eaux 
50% sur tout le stock 

IL F A U D R A LE L A V E R 
Suite sinistre par le feu, tissus a drap 

s 1 .90 le mètre 

ORIGINAL FAILLITE GROUPE SÉCURITÉ 
des coupe-vents hiver neufs $38 usagés $19 casques moto po­
lice $32 et aussi insignes, képis... 

Ç A S E N T B O N 
Un grossiste nous a vendu ses 
surplus — des litres de parfum 
— shampooing — rouges à lè­
vres... 

PANTALONS $8 
JUPES $8 

SÈCHE-CHEVEUX $18 

ATTENTION 

QUANTITÉS LIMITÉES 
SPÉCIAL ANTIQUITÉ 
MEUBLES ANCIENS 

PRIX FERMES 
FOIRE A U X AFFAIRES 
5180. rue Papincau 
Montréal 
526-1182 
Stationnement gratuit 

Ouvert 
Lundi 1 3hOO à I 6hOO 
Mardi 9h00 à 1 8hOO 

Morcredi QhOO a 18hOO 
Jeudi 9h00è ?1hOO 

Vendredi OhOO à 21 nOO 
Samedi 9hOO à 21 hOO 

étai t prêt à fa i re une enquête, 
mais qu'il n 'avai t absolument 
aucune raison de croire que les 
commenta i res du policier s'ap­
puyaient sur des faits véritables. 

Lors de cette conférence de 
presse, le j u g e Mayrand allait 
même jusqu'à aborder la délicate 
question de la disparition de quel­

que $20,000 survenue au cours de 
l 'enquête sur le vol de la Brink's 
c o m m i s e n 1976. A la suite d'une 
perquisition à laquelle participait 
le pol ic ier Tétreaul t avec plu­
sieurs confrères , une somme de 
$289,400 aurait été trouvée, mais il 
n'en reste plus que $269,000. 

À la Sûreté de la C U M , une en­

quête interne est présentement en 
cours pour éclaicir ce mystère. Le 
même sujet avait été abordé cette 
semaine en Cour municipale de 
Montréal dans la cause qui con­
cerne la compagnie Commercial 
Union. 

La situation est tendue entre la 
Cour des sessions et la police de la 

CUM. On ignore pour l'instant qui 
a signé la d i rec t ive envoyée au 
personnel du greffe. Le service de 
police, à qui le juge Mayrand-7 
avait demandé des excuses si l'on 
était incapable de fournir des 
preuves pour appuyer les déclara­
tions du policier Tétreaul t , n'a 
encore fait aucun commentaire. 

DU NOUVEAU EN 
APPA. 

I 

CHEZ 

NOUVEAU ! Téléprojecteur RCA 
Modèle PRF100WR 

399 
Couleur. Clarté. Définition. Si ce sont là 
les qualités que vous recherchez d'un 
téléprojecteur à grand écran, passez 
voir le nouveau téléprojecteur couleur 
RCA Doté d'une image qui n'est pas 
simplement grande - 50" (127 cm) en 
diagonale — mais nette et br i l lante aussi. 

• Luminosité d'image incomparable • 
Filtre balayant assurant clarté et net­
teté • 3 lentilles optiques de précision • 
4 haut-parleurs, système de son 2 ca­
naux • Entrées externes audio vidéo • 
Syntonisation électronique à bouton-
poussoir • Indicateurs de canaux lumi­
neux • Réglage de couleur automatique 
1-bouton • Syntonisation automatique 
précise • Télécommande à fonctions 
multiples. 

Magnétoscopes à cassette «SelectaVision» de RCA 

11 

Modèle 
VFT-650 

•Jusqu'à 6 heures d'enregistrement sur une seule cassette1  

Exploration vidéo et effets spéciaux à vitesse variable • Té­
lécommande à fonctions multiples • Programmateur élec­
tronique de 14 jours • Rebobinage automatique du ruban 1  

Indicateur de défilement à mémoire • Commutation auto­
matique TV/VCR * Touches de fonctions à effleurement. 

Modèle 
VFT-250 1 4 5 9 8 8 

• Jusqua 6 heures d'enregistrement sur une seule cassette 1  

Exploration vidéo et arrêt de l'action par télécommande « 
Programmateur électronique de départ arrêt 24 heures « 
Télécommande à fonctions multiples • Rebobinage automa­
tique du ruban • Commutation automatique TV VCR • Tou­
ches de fonctions à effleurement. 

Voici le... 
Lecteur vidéodisque 
«SelectaVision» de RCA 

Modèle 
SFTIOOW 6 9 1 9 5 

Il y a toujours quelque chose de bon à voir 
sur un lecteur vidéodisque de RCA. le nou­
veau système qui reproduit son et images 
sur votre téléviseur... à partir de disques! 
Aussi facile à brancher qu'à utiliser. Il vous 
permet de voir les meilleurs films, événe­
ments sportifs, concerts, émissions pour en­
fants et bien d'autres. . au moment de votre 
choix ! 

Il y a plus de 120 titres offerts dans le cata­
logue des vidéodisques RCA, et la liste s'al­
longe de jour en jour. Le bas prix des vidéo­
disques signifie que vous pouvez «aller au 
cinéma» tout en demeurant à la maison. Ve­
nez assister dès aujourd'hui à une démons­
tration. 

La méthode d'achat 
Pascal 

«Entrepôt-salle d'exposition». Ces bas prix s'appli­
quent à l'achat que vous emportez. Nous mettons la 
marchandise dans votre voiture dans l'emballage 
original ou nous vous la livrerons économiquement 
et rapidement. 

Master Charge 
Chargex 

Pascal Ouest 
3600 Côte Vertu - Centre d'achats Le Bazar 

Pascal Est 
6800 E. Jean-Talon - à l'ouest des Galeries d'Anjou 

1 
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A W ACS: déception en Israël, 
satisfaction en Arabie Saoudite 
d'après AFP, Reuter, UPI, PA 

Alors que le p remier ministre 
Begin e x p r i m a i t off iciel le­

ment les regre ts du gouvernement 
israélien à la suite de la décision 
du Sénat amér ica in «d'approuver 
le projet de contra t d ' a rmemen t 
e n t r e les E t a t s - U n i s et l 'A rab i e 
Saoudite, qui est en é ta t de guer re 
avec Israël , opposée aux Accords 
de C a m p David et qui f inance le 
t e r r o r i s m e d a n s la r ég ion» , le 
p r i n c e Su l t an Ben Abdel Aziz, 
minis t re saoudien de la Défense, a 
rendu un vibrant h o m m a g e à l'ad­
ministrat ion Reagan . 

D a n s un c o m m u n i q u é pub l i é 
par l 'agence de presse saoudienne 
S P A , qui c o n s t i t u e la p r e m i è r e 
réaction officielle saoudienne au 
vote du Sénat amér ica in , le prince 
Sultan déclare que l 'approbation 
de la vente de cinq av ions- radars 
AWACS et d ' a u t r e s a r m e m e n t s 
représentai t «une victoire pour la 
politique de sagesse , de modéra­
tion et de raison suivie par l 'Ara­
bie Saoudite». L'approbation de ce 
c o n t r a t c o n s t i t u e en o u t r e p o u r 
l ' A r a b i e S a o u d i t e «une v i c to i r e 
pour l ' intérêt national des E ta t s -
Unis et une proclamation de l'in­
dépendance des décisions politi­
q u e s a m é r i c a i n e s face à d ' énor ­
m e s p r e s s i o n s qui ont e s s a y é de 
me t t r e la politique é t r angè re des 
Etats-Unis au service des objec­
t i fs e x p a n s i o n n i s t e s d 'un E t a t 
é t ranger» . 

A p r è s a v o i r r e m e r c i é le p r é s i ­
den t R e a g a n et les m e m b r e s de 
son a d m i n i s t r a t i o n pour « leur ' 
r e m a r q u a b l e effort afin d ' assure r 
le s u c c è s du c o n t r a t » d e s t i n é à 
«garant i r la paix et la stabil i té au 
P r o c h e - O r i e n t , à d é f e n d r e les 
L i e u x - S a i n t s , la Na t ion a r a b e et 
I s l a m i q u e , et l ' h u m a n i t é tout 
entière», le prince Sultan a rappe­
lé que le plan saoudien en vue d'un 
r è g l e m e n t au P r o c h e - O r i e n t re ­
présenta i t «une occasion histori­
que pour établir une jus te paix». 

Le prince Sultan n'est pas reve­
nu s u r l ' é p i n e u s e ques t ion des 
«conditions» de l'utilisation de ces 
a p p a r e i l s p a r le r o y a u m e saou­
d ien . Débu t o c t o b r e , l ' A r a b i e 
S a o u d i t e a v a i t i nd iqué n o t a m ­
ment «accueillir favorablement la 
c o n c e r t a t i o n et la coopéra t ion» 
dans le domaine de la sécuri té et 
de la m a i n t e n a n c e des équ ipe ­
ments concernés. Elle s 'engageait 
d ' au t re part à utiliser les AWACS 
à l ' intérieur de ses frontières et se 
déclara i t prête à un échange des 
renseignements relatifs à la sécu­
rité des Etats-Unis et de l 'Arabie 
Saoudite. L 'Administrat ion amé­
ricaine, pour sa par t , avait affir­
mé que l 'Arabie Saoudite accep­
ta i t une p r é s e n c e a m é r i c a i n e à 
bord des avions-radars et le con­
trôle pa r les Etats-Unis des infor­
mat ions recueillies. 

P a r contre, pour M. Begin et le 
gouvernement israélien, «Israël 
c o u r t d é s o r m a i s un n o u v e a u et 
g r a v e d a n g e r » . Le p r é s i d e n t du 
Conseil israélien a précisé qu 'Is­
raël ferait de son mieux pour fai­
re f a c e à ce n o u v e a u d a n g e r . 
D a n s sa r é a c t i o n off ic ie l le , on a 
noté que M. Begin a tenu à inclure 
le p a r a g r a p h e du message du pré­
sident Reagan assuran t Israël du. 
maint ien de l 'ass is tance mili taire 
et technologique à Israël , et affir­
m a n t que l ' a v e n i r d ' I s r a ë l 
« d e m e u r e au p r e m i e r p lan d e s 
préoccupations s t ra tégiques amé­
ricaines dans la région». 

P a r ail leurs, d ' au t res réactions 
ont é t é expr imées : 
• Au cai re , le vote a provoqué une 

vive satisfaction. 

A Moscou, Tass aff i rme que le 
vo t e é t a i t i n t e r v e n u «sous une 
p r e s s i o n s a n s p r é c é d e n t de la 
Maison-Blanche» et que la vente 
d 'AWACS à l ' A r a b i e S a o u d i t e 
doi t « a t t a c h e r » Riad aux 
«Accords de Camp David reje­
tés p a r le m o n d e a r a b e » . T a s s 

Solidarité invite 
ses membres à 
cesser toute 
action de grève 

téléphoto UPI 
Un président Reagan souriant montre la feuille de pointage indi­
quant le résultat du vote du Sénat sur la vente d 'Awacs à l'Ara­
bie Saoudite. 

par le aussi de «grossier chanta­
g e en d i r ec t ion des p a y s a r a ­
bes». 
À P é k i n , on e s t i m e que ce t t e 

vente va pe rme t t r e aux Eta t s -
Unis de «faire face à la menace 
soviétique avec la coopération 
de l 'Arabie Saoudite». 

Des pirates de l'air menacent 
de tuer leurs otages un par un 

SAN J O S E ( A F P , U P I ) — 
Le c o m m a n d o qui s ' e s t 

e m p a r é hier d'un avion costari-
cien a menacé de tuer un pa r un 
se s 17 o t a g e s si s e s r e v e n d i c a ­
t ions n ' é t a i e n t p a s s a t i s f a i t e s 
d a n s les q u a t r e h e u r e s à p a r t i r 
de 14h30 locales. 

Les pira tes , qui appar t iennent 
à un groupe jusqu' ici inconnu, le 
« M o u v e m e n t d é m o c r a t e an t i ­
communis te n icaraguayen, ont 
fait savoir aux journal is tes pré­
sents à l ' aérodrome de San José 
qu' i ls exigeaient la libération de. 
sept mil i tants de leur organisa­
t ion d é t e n u s au Cos ta R i c a . Ils 
ont f ixé un dé la i de q u a t r e heu­
res aux autori tés pour leur don­
ner satisfaction, faute de quoi ils 
menaça ien t d 'exécuter un otage 
toutes les heures . 

Le commando s'est e m p a r é de 
l ' av ion , un b i m o t e u r de t ype 
A v i o c a r de la c o m p a g n i e in té ­
r ieure costaricienne Sansa . qui 
effectuait un vol entre Quepos et 
San José , quans l 'appareil a at­
ter r i à l 'aéroport de la capi ta le . 

L ' a é r o p o r t a é té f e r m é . Les 
p i ra tes ont tiré des coups de feu 
en direction d'un groupe de jour­
nalistes qui tentaient de s 'appro­
c h e r de l ' a p p a r e i l , m a i s s a n s 
f a i r e de b l e s s é . Ils ont a f f i r m é 
a v o i r fai t p l a c e r en d i v e r s en­
d r o i t s de San J o s é des b o m b e s 
qui seraient act ivées si les auto­
r i tés ne répondaient pas à leurs 
revendicat ions. 

D ' a c t i v é s n é g o c i a t i o n s se 
déroulent sur l 'aéroport de 

San José afin de t rouver une so­
lut ion aux e x i g e n c e s du com­

m a n d o d ' o p p o s a n t s n i c a r a ­
g u a y e n s qui c o n t r ô l e t o u j o u r s 
l 'apparei l costaricain, alors que 
l ' u l t i m a t u m qu ' i l a v a i t i m p o s é 
e s t a r r i v é à e x p i r a t i o n à 03h00 
GMT. 

Le p r é s i d e n t c o s t a r i c a i n , M. 
Rodrigo Carazo, et une par t ie de 
son g o u v e r n e m e n t se sont ren­
d u s à l ' a é r o p o r t , a lo r s que le 
minis t re de la Jus t ice , Mme Eli-
z a b e t Odio, s e r a i t c h a r g é e des 
démarches afin d'obtenir la libé­
ra t ion r é c l a m é e p a r les m e m ­
bres du commando de 7 Nicara­
g u a y e n s hos t i l es au r é g i m e de 
Managua . 

Au cas où les autori tés costari-
caines céderaient à leurs exigen­
c e s , il s e m b l e que les m e m b r e s 
du commando pourraient vouloir 
se rendre au Gua temala . 

d'après AFP, Reuter 

T a n d i s que des a r r ê t s de 
t r a v a i l se p o u r s u i v a i e n t , 

h ier , d a n s de n o m b r e u s e s r é ­
gions de la Po logne m a l g r é la 
m e n a c e de s u s p e n s i o n du d ro i t 
de grève brandie pa r les autori­
tés, le presidium de «Solidarité» 
a adressé aux m e m b r e s du syn­
d ica t un «appel» d r a m a t i q u e 
d a n s lequel il l eu r d e m a n d e de 
renoncer t empora i rement à l'e­
xercice du droit de grève , afin de 
ne pas p e r d r e le sou t i en de la 
population. 

Simultanément , les di r igeants 
du s y n d i c a t i n d é p e n d a n t ont 
adressé au premier ministre , le 
g é n é r a l J a r u z e l s k i , une l e t t r e 
dans laquelle ils l ' informent de 
leur déc i s ion et lui d e m a n d e n t 
« d ' e n t r e p r e n d r e des a c t i o n s 
immédia tes pour répondre aux 
r e v e n d i c a t i o n s l é g i t i m e s des 
t ravai l leurs en grève». 

Ces deux m e s s a g e s ont é t é 
pub l i é s a l o r s q u ' u n des p r inc i ­
paux m e m b r e s de la d i r ec t ion 
s u p r ê m e du P O U P a v a i t fai t 
s a v o i r q u e l ' i n t e rd i c t ion de la 
grève et la suspension des same­
dis libres seront à l 'ordre du jour 
de la 17ème sess ion de la Diè te 
convoquée pour cet après-midi . 
Une telle proposition a toutes les 
chances d 'ê t re adoptée, compte 
tenu de la m a j o r i t é é c r a s a n t e 
dont dispose le POUP à la Diète, 
mais elle est de na tu re à provo­
q u e r d e s d iv i s ions s a n s p r é c é ­
dent pa rmi les députés , le Par t i 
démocra t ique (37 sièges sur 480) 
ayant déjà pris position contre la 
suspension du droit de grève. 

Mais surtout , si elle est adop­
tée, elle r isque d 'ê t re considérée 
par «Solidarité» comme une vé­

r i table déclarat ion de guerre Au 
cours de sa dernière session, la 
Commission Nationale (organe 
suprême) du syndicat avai t déci­
dé de répliquer instantanément 
p a r une grève générale illimitée 
dans l 'ensemble du pays à toute 
tenta t ive de res t re indre le droit 
de grève par des mesures autori­
ta i res . 

Dans leur appel aux membres 
du s y n d i c a t , la d i r ec t ion de 
«Solidarité» souligne que «la si 
tuation sociale et économique du 
pays est critique». Dans ces con­
d i t i o n s , le s y n d i c a t , e s t i m e la 
direction, court le risque d ' ê t r e 
«br isé» et de « p e r d r e le sout ien 
de la population. La réalisation 
de la po l i t ique du s y n d i c a t est 
rendue impossible et l 'appella­
tion de «so l idar i t é» dev ien t un 
mot vide de sens». 

«Voulant s a u v e r ce que nous 
avons obtenu en tant que syndi­
cat , poursuit le presidium dans 
son appel , voulant sauvegarder 
la poss ib i l i t é de m e n e r des ac­
tions qui ne soient pas contra i res 
à l ' i n t é r ê t de la s o c i é t é , no ib 
a p p e l o n s les m e m b r e s de 
«Solidarité» à cesser immédiate­
m e n t tou te ac t ion de g r è v e » . 
E n f i n , conclu t la d i r ec t ion , la 
«limitation du droit de grève est 
la condition primordiale de notre 
existence et nous devons la rem 
plir». 

Tou te fo i s , d a n s sa l e t t r e au 
p remie r ministre , le presidium 
de Solidarité «exige» du gouver­
nement «la confirmation immé­
diate que les t ravai l leurs perce­
v r o n t l eu r plein s a l a i r e pour la 
période pendant laquelle ils ont 
fait la grève», revendication qui 
en t re en contradiction avec une 
déclarat ion gouvernementale . 

Tchad: Goukouni dément les 
rumeurs d'un coup d'Etat 
dapres AFP, Reuter, UPI 

Le c a l m e le plus comple t 
régnait hier à Ndjamena tan­

dis que le gouvernement d'union 
nationale de transition tchadien 
(GUNT), présidé par M. Goukou­
ni Weddeye, a opposé un démenti 
aux r u m e u r s d 'un coup d ' E t a t 
fomenté par le ministre des affai­
res é t rangères , Ahmat Acyl. et les 
forces libyennes. 

Dans un communique officiel, 
le GUNT s ' es t é l evé avec force 
contre des «mensonges destinés à 
semer le desordre au sein du gou­
vernement». 

Des informations on provenan­
ce de l ' é t ranger avaient fait état 
mercredi de l 'entrée à Ndjamena 
d'une colonne de par t isans de M. 
Acyl. s o u t e n u e p a r des b l indés 

« Depuis la rénovation, 
ma maison a doublé 

Près de deux mill ions 
d'habitations au pays comp­
tent plus de 40 ans d'exis­
tence. Un bon nombre ont 
besoin de réparations ou de 
rénovation. Etant donné les 
coûts élevés actuels, il est 
souvent plus économique de 
rénover que d'acheter du 
neuf. La Société canadienne 
d'hypothèques et de logement 
offre de l'aide aux personnes 
qui veulertt rénover leur 
maison, par son Programme 
d aide à la remise en état des 
logements (PAREL) et de Prêts pour l'amélioration 
de maisons. 
Pour en savoir plus au sujet de ces programmes ou 
obtenir la documentation disponible, n'hésitez pas 
à communiquer avec un agent d'information au 
bureau de la SCHL de votre région. 

de valeur. 
Raymond Tremblay, 

Chicoutimi 

» 
«Il était beaucoup plus avantageux pour moi 
de rénover cette vieille maison où je suis né 
que d'en acheter une neuve.» 

Yves Locas, St-Jérôme 

«Acheter une maison neuve, pour moi, était 
impensable, car je ne voulais pas quitter le 
quartier et avec ce que la Société nous ac­
corde pour rénover, c'est bien avantageux!» 

Mme DeFoy Dumas, Québec 

«Le programme PAREL m'a permis de faire 
poser un revêtement d'aluminium. Ça faisait 

bien mon affaire, parce que, voyez-vous, à 78 ans, je ne peux plus 
monter dans les échelles pour peinturer.» 

Damien Rose, Howick 

Bureaux lot aux rit» la SCHL: 
Montréal: 1100est. boul. Cn ma/.ic 
Laval: 2. Place Liv.il  
Longueui): 09. IMac (Char les Lemoyne 
Sherbrooke: 2355 ouest, rue King 
Troia-Rivièrcs: 1410. rue des Cyprès 
Québec: 2875. boul . Sir Wilfrid Laurier 
Rimouski: 320 est. rue St-Cermain 
Sept-Ilev 350. rue Smith 
Chicoutimi: 326. des Sagueneens 
Val d'Or: 055. 3" Avenue 
Hall: 490, boul. St-Josoph 
Heures de bureau: HhJQa I6h30 

la SCHL 
f ière de contribuer à l'habitation 

libyens et indiquaient qu 'une vive 
tension régnait depuis plusieurs 
jours dans la capitale tchadienne 
et que l'on était sans nouvelles du 
president Goukouni. 

Or. le chef de l 'E t a t t chad i en 
s 'est e n t r e t e n u h ier pour la t ro i ­
s i è m e fois en t ro is jours avec le 
« n u m é r o 2» l ibyen, le c o m m a n ­
dant J a l l o u d . en c o m p a g n i e no­
tamment de M. Acyl. 

Avant de q u i t t e r N d j a m e n a . 
hier, M. Jalloud a réaffirme que 
les t r o u p e s l ibyennes é t a i e n t au 
T c h a d à la d e m a n d e du GUNT et 
q u ' e l l e s p a r t i r a i e n t le j o u r ou le 
gouvernement «nous dira de par­
tir». Il a accusé la France d'ingé­
rence dans les affaires intérieures 
tchadiennes en voulant «imposer», 
la force i n t e r a f r i c a i n e de ma in ­
tien de la paix dans ce pays. 

Pour sa par t , M. Acyl a démenti 
avec véhémence les informations 
le met tant en cause. 

Le p r e s i d e n t Goukouni a r eçu 
h ie r m a t i n le c h a r g é d ' a f f a i r e s 
français au Tchad. M. Pierre Ri­
card, qui lui a rappelé la position 
de la F r a n c e , à savoir l 'appui à la 
résolution de l'OUA de juillet der­
nier préconisant la mise sur pied 
d'une force interafr icaine de paix 
pour r e m p l a c e r les s o l d a t s li­
byens. 

Dans les m i l i e u x f r a n ç a i s , on 
c o n t i n u e de c o n s i d é r e r la s i t ua ­
tion au Tchad c o m m e incertaine 
et préoccupante , ca r on n'exclut 

telephoto UPlî 

Le président Goukouni Wed-* 
deye ; 
pas la poss ib i l i t é d ' un «coup dw 
force» l ibyen et un r e t o u r à !J 
guerre civile. * 

La Jamaïque rompt se 
relations avec Cuba 

Soi 'Oi* ( j n* ,>nn« '« 

Canada 

KINGSTON ( R e u t e r , A F P ) 
— La J a m a ï q u e a rompu hier 

ses relat ions diplomat iques avec 
Cuba, a annoncé le p remie r minis­
t r e E d w a r d S e a g a . D a n s une dé­
c l a r a t i o n au P a r l e m e n t j a m a ï ­
quain, M. Seaga a dit que le char­
gé d ' a f f a i r e s c u b a i n a v a i t r e ç u 
instruction de f e rmer l ' ambassa­
de de Cuba à Kingston et de rega­
gner son pays dans les 48 heures . 

Le p r e m i e r m i n i s t r e a j u s t i f i é 
cette décision en accusant le gou­
vernement cubain d 'accorder asi­
le à d e s c r i m i n e l s r e c h e r c h é s de 
J a m a ï q u e . C e r t a i n s e n r e g i s t r e ­
ments et let tres saisis récemment 
p a r la pol ice j a m a ï q u a i n e indi­
q u e n t q u e t ro i s J a m a ï q u a i n s re ­
cherchés pour m e u r t r e dans leur 
pays se t rouvent à Cuba, a déc laré 
M . S e a g a . 

Il s ' a g i t d ' A n t h o n y Brown , le 
c r i m i n e l «le p lus r e c h e r c h é » de 
J a m a ï q u e , G e o r g e F l a s h e t Mi-

• 

chael Anderson, accusés du m ê m e 
délit. 

M. Seaga a précisé que les docu­
ments étaient en possession de 
P a u l B u r k e , p r é s i d e n t du Paf f i 
national du peuple ( P N P ) , mou­
v e m e n t de j e u n e s d ' oppos i t i on ; 
qu ' i l a p r é s e n t é c o m m e liri 
«confident des cr iminels». : t 

Les relations en t re la H a v a n e Çt 
Kingston é ta ient tendues depuis 
les é l e c t i o n s d ' o c t o b r e 1980 £h 
J a m a ï q u e qui a v a i e n t p o r t é ah 
pouvo i r M. S e a g a e t c h a s s é Itë 
Michael Manley, p remie r mimV 
tre socialiste de 1972 à 1980 et arfi 
san du r approchement avec Cuba. 

Seaga avai t pr is une o r i e n t a t ion 
t r è s n e t t e m e n t p r o - o c c i d e n t a t é 
dès son ent rée en fonctions, expul­
sant i m m é d i a t e m e n t l ' ambassa­
d e u r c u b a i n à K i n g s t o n et ef fee; 
t u a n t n o t a m m e n t son p r e m i e r 
dép lacement ex té r i eu r aux E t a t v 
U n i s , où il a v a i t é t é le p r e m i è î 
chef de g o u v e r n e m e n t é t r a n g é f 
reçu par le prés ident Reagan . 

http://Liv.il
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Moscou accepte que le sous-marin 
échoué soit renfloué par la Suède 

STOCKHOLM (AFP, Reutor, 
PA) — Des équipes de sauve­

tage suédoises se préparaient 
aujourd'hui à renflouer le sous-
marin soviétique échoué au large 
de Karlskrona depuis mardi, 
après que Moscou eut informé le 
gouvernement de Stockholm qu'il 
acceptait que le submersible soit 
remis à flot par la marine suédoi­
se. 

Aucune précision n'a été fournie 
sur le meilleur moment pour pro­
céder à cette opération, mais on 
sait que le bateau se trouve dans 
une position rendue instable par 
de forts vents du sud et une baisse 
du niveau de la mer. 

De source autorisée, on indi­
quait hier soir que la restitution 
du sous-marin pourrait avoir lieu 
dans le courant de la semaine 
prochaine. Tout dépendra des 
éventuelles avaries constatées sur 

le sous-marin après sa remise à 
flot. 

Un autre sous-marin non identi­
fié repéré hier près du submersi­
ble soviétique échoué a été chassé 
des eaux territoriales suédoises 
par la marine de ce pays. 

Le gouvernement suédois a in­
terdit à la flotte soviétique de ve­
nir à l'aide du bâtiment échoué et 
le premier ministre Faelldin a 
déclaré que la Suéde attend tou­
jours de l 'URSS des explications 
au sujet de cette étrange présence 
dans ses eaux territoriales. «Une 
chose est certaine, a-t-il dit, le 
submerstible retournera en Rus­
sie, mais sous quelles condi­
tions? Cela n'est pas encore 
clair.» 

Le gouvernement a demandé 
l'ouverture d'une enquête sur les 
causes et les circonstances de l'in­
trusion du sous-marin soviétique. 

Le procureur en chef, Magnus 
Sjoberg, a dit que le gouverne­
ment examinait la possibilité de 
porter des accusations contre le 
capitaine du sous-marin, tout en 
soulignant que cette affaire com­
porte des aspects juridiques et 
tactiques considérables. 

Le capitaine soviétique a dit que 
son bâtiment s'était échoué à cau­
se d'une erreur de navigation due 
à une boussole défectueuse et au 
mauvais temps. Mais les autorités 
suédoises jugent ces explications 
«inacceptables». 

En attendant, 56 hommes d'é­
quipage se trouvent à bors du 
sous-marin, surveillés de près par 
la marine suédoise. 

Le gouvernement suédois consi­
dère cette affaire très sérieuse et 
a annulé la visite que le comman­
dant en chef de ses forces armées, 
le général Lennart Ljung, devait 
faire en URSS à la mi-novembre. 

DÉPÊCHES 
RAPPEL par le Pentagone des 2 avions 
AWACS dépêchés en Egypte après l'assassi­
nat du président Sadate le 6 octobre dernier. 
Le Pentagone a déclare que ces deux aDDa-
reils chargés de surveiller la frontière égyp-
to-libyenne ont exercé un effet dissuasif dans 
la région. 
LES DÉPUTÉS espagnols se sont prononcés, 
hier, à une majorité de 10 voix en faveur de 
l'adhésion de l'Espagne à l 'OTAN. La résolu­
tion a été votée à l'issue d'un débat de trois 
jours durant lequel l'opposition s'est vaine­
ment efforcée d'amener le gouvernement à 
organiser un référendum sur la question. 
L'adhésion à l 'OTAN doit être encore approu­
vée par le Sénat. 

LEVÉE des restrictions aux activités des par­
tis politiques au Salvador. Ainsi la suspension 
des garanties constitutionnelles et des droits 
civiques au Salvador, du fait de l'état de siège 
en vigueur depuis le 6 mars 1980, ne s'appli­
quera plus aux partis politiques. Cette mesu­
re, affirme-t-on du côté gouvernemental, 
devrait faciliter le processus électoral en 
cours. 

CONDAMNATION du secrétaire général du 
Parti Communiste nicaraguayen (PCN), M. 
Eli Altamirano, arrêté le 21 octobre dernier. 
Il a été condamné à trois mois de prison par 
un tribunal de Managua. Le même tribunal a 
infligé 7 mois de détention à deux autres res­
ponsables communistes, membres di* Conseil 
d'Etat, et à 3 leaders patronaux qui avaient 
été également arrêtés. 

LE PARLEMENT iranien a approuvé hier par 
115 voix contre 39 et 18 votes blancs la nomi­
nation de M . Hossein Moussavi au poste de 
premier ministre. Membre de l'aile «ultra» 
du parti républicain islamique, M. Moussavi 
était le deuxième candidat présenté par le 
nouveau président iranien, Ali Khamenei, le 
premier ayant été refusé. 

LE CONSEIL de sécurité de l 'ONU. incapable 
de s'entendre sur le choix d'un secrétaire 
général après six tours de scrutin, a suspendu 
le vote jusqu'à mardi prochain, annulant la 

; réunion prévue pour aujourd'hui. Les deux 
candidats en lice restent M. Kurt Waldheim, 
secrétaire sortant, et M. Salim Ahmed Salim, 
de Tanzanie, candidats du Tiers monde et des 
non-alignés. La Chine et les Etats-Unis ont 
utilisé leur veto pour empêcher l'élection de 
l'un ou de l'autre. 

LE MINISTRE chinois des Affaires étrangè­
res, Huang Hua, a été reçu hier à la Maison-
Blanche par le président Reagan après avoir 
rencontré le secrétaire d'Etat Haig. Selon un 
porte-parole américain, cet entretien a per­
mis de confirmer que les deux pays ont des 
vues identiques sur la plupart des grands 
problèmes internationaux. Le problème des 
relations USA-Taiwan a été abordé et on igno­
re si Washington a réussi à apaiser les crain­
tes chinoises sur une éventuelle vente d'ar­
mes à Taiwan. 

FESTIVAL DES 

FRUITS DE MER 
En grand spécial tous les jours 

DÎNER AU HOMARD 
COMPLET 

Comprenant: Soupe aux palourdes de Nouvelle-
Ecosse. Homard vivant du Nouveau-Brunswick grillé 
ou bouilli. Salade Pavillon. Pommes frites ou au four. 
Choix de nos succulents desserts. 
Breuvage. 

LE T O U T 
POUR 

$1675 
Ouvert tous les jours à midi; 

le dimanche à 5h p.m. 

H P 

cLePavillon de TAtlantique 
1 4 5 4 A , r u e P e « l 2 8 5 - 1 6 3 * 

En loc» du Sh«r«»on Monl-Uoyol 

2 JOURS SEULEMENT 

ACHETONS 
FOURRURES USAGÉES 

P O U R E X P O R T A T I O N 

Nom ftO/nmtt n m i n n d'cxhc 
t«r • » powront comptant pour 
pretqu* tout o # n , « <** MAN­
TEAU et cU VESTON ov four-

' rure» U*OQ4«\. PrèféfobUment 
de qualité moyenne à meil­
leure. Si vou i ne le por te i 
pot, vende*4et 

EN DEMANDE: 
VISON, RENARD, 
CHAT SAUVAGE 

Poi d'étota, ogneou d « PERSE 
•ou d'espèces en donner, s'il 

Yous ptaiîl 

FOURRURES 
RŒNICK 

APPORTEZ V O S 
FOURRURES 

AU 

HOLIDAY 
INN 

420 ouest, rue 
Sherbrooke 

Mardi: 3 novembre 
Mercredi: 4 novembre 
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DEMANDEZ AIA RK£PTI0N 
POUK l£ NUMERO DE CHAMsRf 

Rabais 20% 
Pensez à Simpsons pour embellir votre décor! 

Luxueux tapis 
orientaux affichant 
des couleurs 
resplendissantes! 
1. Magnifique tapis «Tientsen» en 
pure laine de Chine. Peluche tissée 
à la main, extrémités avec franges 
nouées. Motifs «Aubusson» divers. 
Fonds de couleur beige ivoire, or. 
vert ou bleu clair.. 
274 « 365 cm $ "fl C Q Q 
Prix ord Simpsons $1999 I vJv7v7 
Toutes dimensions approximatives 

Tapis «Peking» à motif «Ming» au­
thentique. Exclusivité Simpsons! 
Modèle en peluche pure laine, tissé 
sur métier Wilton en Belgique Fond 
ivoire, rouille ou bleu. 

Prix ord 
Dimension* Simpsons 

55" 60 x 1 20 cm 69 99 

07 x 250 cm 149 99 119 05 

Modèle 
1 30 r m 

octogonal 
119 8 5 

299 9 5  

599" 
2C 1 "0 x 250 cm 

2D. 250 x 340 cm 

«Kansu Ming» 
Tapis « K a n s u » à motif « M i n g » 
Exclusivité Simpsons! Somptueux 
tapis laine / rayonne « E v l a n » / 
nylon, tissé sur métier Axminster 
Extrémités avec franges nouées. 
Fond ivoire / bordure bleue, fond 
ivoire>bordure rouille ou fond bleu/ 
bordure ivoire. 

Dimension 3 
Prix ord 

Simpsons 

69 x 1 3 / cm 69 95 

69 x 244 cm 1 29 95 

183 x 250 cm 349 95 

3C. 250 x 350 cm 649 95 
Rayon 376. au quatrième centre-ville 
à Fa*rvtew. Anjou. Laval et Sl-Bruno. 

Venez, écr ivez. . . 
ou composez 

8422-7221 
jour et nuit. 

5 5 M 

103 M 

279e* 
519" 

Aussi 

Les rabais saisonniers débutent chez Simpsons... 
le magasin de l'arbre de Noël 




